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Emission du libre journal de la France Libre 

Mardi 19 mai 2020 à 18 heures en direct :  jeudi 21 mais en différé : 07h30 à 10h30 

Henri Fouquereau recevra Jacques Myard, membre honoraire du Parlement et Maire de Maisons Laffitte ; 

Madame Claude Revel ancienne déléguée interministérielle à l’intelligence économique, conseillère maitresse à 

l’intelligence économique, Frédéric Petrucci ancien prisonnier des geôles américaines. Nous traiterons de l’Affaire 

Alstom : un crime d’Etat, de l’extraterritorialité, de la défense de notre industrie et de nos 

entreprises. 

        Notre assistant : Alain Rohou, de l’académie du Gaullisme 
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2020 Une année de célébrations et d’hommages pour marquer les 130 ans de la naissance 
du Général, les 80 ans de l’appel du 18 juin et les 50 ans de sa disparition. 

 

ALLOCUTION DE JACQUES MYARD 

CELEBRATION DE LA JOURNEE DE LA DEPORTATION ET 

HOMMAGE AUX AVIATEURS DE LA R.A.F. 
 

John Harries, Eric Jones, Dennis Mc Grath, David Male, Walter Reynolds, Bernard Wilkes, 

du 115ème escadron de la R.A.F 

John Clark, Alfred Ennis, Kenneth Heald, Arthur Munro ,Arthur Pearsons 

du 57ème escadron de la R.A.F 

Abattus par la Flak allemande ils sont tombés en ces lieux le 29 avril 1942, 

 
 

 

 

 

 

                    JACQUES MYARD 

Ils ont donné leur vie pour que les 

bourreaux ne puissent jamais fourbir leurs 
armes en toute impunité, 

Ils ont donné leur vie pour que les 
bourreaux ne connaissent jamais de repos, 

Ils ont donné leur vie pour que les 
bourreaux expient leurs crimes odieux. 

« Écoute maman, il faut que tu 
comprennes, Écoute, ne pleure pas... 
Demain sans doute ils vont nous tuer. C'est 
dur de mourir à vingt ans Mais sous la 
neige germe le blé et les pommiers déjà 
bourgeonnent, Ne pleure pas Demain il 
fera beau. » 

Gisèle Guillemet Fresnes juillet 1943 

« Fin du voyage Les portes à glissières 
s'ouvrent La lumière inonde l'intérieur... 
Le monde des ténèbres nous engloutit 
Monde rongé Boue et ordure Ici règne la 
peur Le cœur bat fiévreusement Les yeux 
cherchent les yeux Nous le sentons C'est la 
fin. » 

Greet Van Amstel Auschwitz 

« Sélection Tous en rang un par un... à 
gauche - à droite – ici ou là À gauche - à 
droite : lèchent les flammes À gauche - à 
droite : les flammes recouvrent Nos frères 
et sœurs »  

Ilse Blumenthal-Weiss Theresienstadt 

« Quand ils l'eurent bien battu Et fouaillé 
humilié Quand ils l'eurent jeté nu Aux 
molosses de la nuit Alors il sut qu'il était 
libre L'Homme lança son chant royal À la 
face des monstres Et des étoiles 
enchaînées. »  

Pierre Genty Neuengamme Juin 1944 

« C'est moi - la mère brûlée qui cogne à 
vos cœurs languissants. Vous ne pouvez 
pas me voir ; on ne peut pas voir les 
brûlés. Le gaz m'a consumé les yeux, les 
cheveux ont commencé en premier, Je 
suis devenue de la cendre menue. La 
cendre en l'air s'est envolée. C'est moi - la 
mère brûlée - qui de loin appelle vos 
cœurs : Que personne ne tue les enfants ! 
Que personne ne brûle les mères ! implore 
la mère brûlée. » 

 Kulisiewizc Alexander 

Mais toi Dieu, où étais tu ? Pourquoi n'as-
tu dit mot de ce massacre des innocents. « 
Vois Seigneur, les morts viennent à toi 
Ceux que nous avons aimés sont seuls et 
très loin. Maintenant nous devons être 
leurs bouches pour te prier Toi l'Éternel. 
»  

d'après Kafka Georg 

« Ma mémoire s'ouvre douloureusement 
à force d'appels. » Hollander Lafont 
Magda 

Mémoire ne faiblis pas, Mémoire tu portes 
notre Résistance éveillée face à la barbarie 
qui rôde toujours, Mémoire, tu incarnes 
notre espérance sur le genre humain, 
Mémoire, depuis toujours sous la neige 
germe le blé.  

La vie est plus forte que le crime,  

Mémoire, regarde, les lilas fleurissent.  

Fin de l'allocution 

Cette dernière phrase « Mémoire regarde, 
les lilas fleurissent » rappelle un 
événement émouvant qui mérite une 
explication : 

Le 29 Avril 1942, les corps des aviateurs de 
la RAF dont l'avion fut abattu par la Flak 
furent regroupés au fond du Parc de 
Maisons-Laffitte par les Allemands, là où il 
y a aujourd'hui un monument.  

Dans la nuit, des habitants de Maisons-
Laffitte bravant le couvre-feu vinrent 
déposer des lilas sur les corps. 

 Depuis lors, chaque 26 Avril je répète ce 
geste en déposant des fleurs devant le 
monument. 

AVERTISSEMENT : J'ai tenu à ce que cette cérémonie 
d'hommage soit maintenue, même en petit comité, 
afin de marquer notre volonté de faire face quoi qu'il 
arrive et ne pas subir. 

Jacques MYARD 

MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE MEMBRE 
HONORAIRE DU PARLEMENT PRÉSIDENT DE 
l’ACADÉMIE DU GAULLISME ET DU CNR. 

Le 26 avril 2020 
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Hommage à François de Gaulle, neveu du  

général de Gaulle 

 

 

 

L’Académie du gaullisme et le Cercle Nation République s’associent avec 

une grande émotion pour rendre hommage au père François de Gaulle qui vient 
de nous quitter le jeudi 2 avril 2020, adressant leur sympathie la plus profonde à 
sa famille. 

Ancien combattant et neveu du général de Gaulle auquel ce dernier écrivait « Souvent je pense à toi, au chemin 
que tu as choisi pour marcher dans cette vallée d'ombre vers la divine lumière, à ta vie d'aujourd'hui enfin qui 
est : étude, abnégation, prière », François de Gaulle rejoint la Société des missionnaires d'Afrique en 1940, puis 
entre au séminaire en Tunisie. A partir de 1950, il passe quarante-cinq ans en Haute-Volta, il représentera les 
Pères blancs au conseil d'administration de la revue Peuples du monde de 1967 à 1973.  

Le père François de Gaulle était officier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite, croix de 
guerre 39-45 avec trois citations, officier de l’ordre national du Burkina Faso. 

Né en 1922, François de Gaulle était le fils de Jacques de Gaulle, frère cadet de l’ancien chef de l’État français et de 
Jeanne Michoud. 

Auteur du livre « J’ai vu se lever l’Eglise d’Afrique », il est aussi connu pour son rôle lors des funérailles du général 
de Gaulle. Le 12 novembre 1970, François de Gaulle avait concélébré les obsèques de son oncle à Colombey-les-
Deux-Églises, en présence de 50 000 personnes. 
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« LE CONSEIL NATIONAL DE LA RESISTANCE 

  NOUS PARLE ENCORE … » 
 « Le combat n’est jamais vain » 

(Jean Moulin) 

Par Christine ALFARGE, 
 
Pour que vive éternellement la flamme dans le 
cœur de tous les résistants ! 
 
La grande leçon que le général de Gaulle nous a léguée, 
c’est que même dans les moments les plus difficiles, il ne 
faut jamais désespérer. Il aura une seule idée en tête, la 
libération du pays, aidé jusqu’au bout par la Résistance, il 
accomplira le destin de la France pour notre liberté. Si une 
résistance se leva par un sursaut patriotique suite à son 
Appel du 18 juin, le refus de céder va se concrétiser par de 
nombreuses actions autour d’une armée secrète afin 
d’aider l’homme du 18 juin pour libérer le pays. L’histoire 
montrera que ce n’était pas seulement un élan patriotique 
mais la volonté profonde de combattre et ne pas se 
soumettre à l’ennemi. L’armée des ombres était née, plus 
qu’un symbole, c’était l’honneur de la France combattante. 
 
Le symbole du patriotisme incarné par de Gaulle.  
 
Si le 18 juin 40 marque l’acte de naissance politique du 
général de Gaulle, avec la résistance, une ère nouvelle va 
transformer le pays pendant de nombreuses années et lui 
redonner espoir. Mais bien avant de parler du programme 
d’actions du Conseil national de la Résistance, l’état 
d’esprit fut crucial face à l’ennemi, tous les complices et les 
collaborateurs, la résistance était née d’une opposition à 
Vichy soutenu par les tenants du fascisme contraire aux 
valeurs de la république. Si la Résistance autour du général 
de Gaulle n’avait pas été là, le destin de la France serait 
inachevé, Pétain provoquant honteusement la relégation 
du pays en faisant allégeance à l’ennemi, renforcé par un 
fascisme rampant pour prendre sa revanche contre le 
Front populaire. 
 
La Résistance et le gaullisme. 
 
La reconnaissance de l’autorité du général de Gaulle ne fut 
jamais remise en cause par le Conseil national de la 
Résistance. C’est sans doute cette mystique gaulliste 
qu’évoquait Churchill, l’élan qui s’était porté vers le 
général de Gaulle pour poursuivre le combat, un acte de 
foi. Les résistants et Jean Moulin, délégué par le général, 
souhaitaient ardemment que cette foi se traduise en actes. 
Avec l’appui de Churchill et la radio anglaise BBC, le 
général de Gaulle s’imposa face à Pétain et Vichy comme 
le représentant de la France combattante. Le gaullisme 
était né. 
 
Quel fut le choix politique ?  
 
Pour le général de Gaulle, il était indispensable de réunir 
les partis autour de lui, un choix qui n’était pas le plus 
simple mais qui aura le mérite de faire naître le Conseil 
national de la Résistance s’inscrivant d’une manière 
déterminante dans la politique sociale de notre pays. 
Jean Moulin avait compris l’enjeu, la Résistance 
représentait une force héroïque prête à en découdre pour 
combattre sur tout le territoire. Le 12 février 1943, Jean 
Moulin qui pendant de longs mois avait pris la tête des 
organisations de résistance au nom du général de Gaulle, 
retourne en Angleterre, en même temps que le général 
Delestraint, chef de l’Armée secrète. Les deux auront de 
nombreux contacts avec les responsables du Comité 
national français et les chefs militaires britanniques. Le 21 
février 1943, le général de Gaulle remettra la décoration de 
l’ordre de la Libération à Jean Moulin le nommant « 
commissaire en mission » (membre du Comité national) 
et lui confiera ce qui représentera sa dernière mission,  

avec des instructions essentielles afin de rassembler 
l’insurrection interne (réunifiée le 11 novembre 1942) et 
l’organisation extérieure de juin 1940 sur un sol 
étranger. « Jean Moulin devient le seul représentant 
permanent du général de Gaulle et du Comité national 
pour l’ensemble du territoire métropolitain. Il doit être 
créé, dans les plus courts délais possibles, un Conseil de 
la Résistance unique pour l’ensemble du territoire 
métropolitain et présidé par Jean Moulin. 

Ce conseil de la Résistance assurera la représentation 
des groupements de résistance, des formations 
politiques résistantes et des syndicats ouvriers 
résistants.  Le rassemblement doit s’effectuer sur la base 
des principes suivants : contre les Allemands, leurs 
alliés et leurs complices, par tous les moyens, 
particulièrement les armes à la main contre toutes les 
dictatures et notamment celle de Vichy, quel que soit le 
visage dont elle se pare avec de Gaulle, dans le combat 
qu’il mène pour libérer le territoire et redonner la 
parole aux Français. Le Conseil de la Résistance forme 
l’embryon d’une représentation nationale réduite, 
conseil politique du général de Gaulle à son arrivée en 
France… » Ce texte est capital, parce qu’il proclame 
l’hégémonie de l’homme de Londres et bientôt d’Alger en 
ces premiers mois de 1943, année charnière d’où 
émergera la France de la Libération.  

Le 27 mai 1943.  

Cette journée mémorable entrée dans l’histoire 
marquera le sacre du général de Gaulle par les barons de 
la Résistance unis et réunis pour la France avant tout. Le 
Conseil National de la Résistance constitué à Paris sous 
la présidence de Jean Moulin, réunira les représentants 
des mouvements de résistance, des partis, des syndicats 
et demandera la formation d'un Gouvernement 
Provisoire à Alger, présidé par le général de Gaulle. Le 
Conseil national de la Résistance affirmait que Charles 
de Gaulle était le seul chef légitime de la Résistance 
dépositaire de la souveraineté nationale. Dans ses 
Mémoires de guerre, le général de Gaulle écrira plus 
tard« Le télégramme de Paris transmis à Alger par les 
postes américains, britanniques et français libre 
produisit un effet décisif, non seulement en raison de ce 
qu’il affirmait, mais aussi et surtout parce qu’il donnait 
la preuve que la résistance française avait su faire son 
unité. La voix de cette France écrasée mais grondante 
et assurée couvrait soudain le chuchotement des 
intrigues et les palabres de combinaisons, j’en fus à 
l’instant même plus fort, tandis que Washington et 
Londres mesuraient sans plaisir, mais non sans 
lucidité, la portée de l’événement. » Il arrivera à Alger le 
30 mai 1943, s’imposera face à Giraud, et le 3 juin, le 
Gouvernement provisoire de la République française 
sera créé, préparant la mise en place des pouvoirs à la 
Libération.  

Le programme du CNR du 25 mars 1944. 

La déclaration du général de Gaulle aux mouvements de 
résistance en avril 1942 incarne les prémisses de ce que 
deviendra le programme du Conseil national de la 
Résistance en mars 1944. Ce texte traduisait la volonté 
d’organiser la France à la Libération grâce aux 
Résistances intérieure et extérieure, en voici un extrait : 

« Nous voulons que les Français puissent vivre dans la 
sécurité. A l’extérieur, il faudra que soit obtenues, contre 
l’envahisseur séculaire, les garanties matérielles qui le 
rendront incapable d’agression et d’oppression.  

A l’intérieur, il faudra que soit réalisées, contre la 
tyrannie du perpétuel abus, les garanties pratiques qui 
assureront à chacun la liberté et la dignité dans son 
travail et dans son existence. La sécurité nationale et la 
sécurité sociale sont, pour nous, des buts impératifs et 
conjugués… 

Et nous voulons en même temps que, dans un puissant 
renouveau des ressources de la nation et de l’Empire 
par une technique dirigée, l’idéal séculaire français de 
liberté, d’égalité, de fraternité soit désormais mis en 
pratique chez nous, de telle sorte que chacun soit libre 
de sa pensée, de ses croyances, de ses actions, que 
chacun ait, au départ de son activité sociale, des 
chances égales à celles de tous les autres, que chacun 
soit respecté par tous et aidé s’il en a besoin. ». 

27 août 1944, l’hommage du général à la 
Résistance. (Lettre à G. Bidault.) 

Au lendemain de la libération de Paris et de la 
magnifique réception que la capitale vient de faire en 
ma personne au Gouvernement provisoire de la 
République, ainsi qu'au dernier détachement de nos 
vaillantes armées, je tiens à exprimer au Conseil 
National de la Résistance la gratitude du pays tout 
entier pour les services exceptionnels qu'il a rendus à la 
Patrie. 

Constitué en 1943 à mon invitation et par l'action 
inoubliable de Max, le Conseil National de la Résistance 
n'a cessé d'animer l'ensemble de la Résistance française 
sur le territoire occupé par l'ennemi. Il a contribué à 
organiser et coordonner l'activité des groupements de 
toute nature et de toutes opinions qui rassemblaient les 
défenseurs de la Nation sur le sol envahi. 

Il n'a pas cessé d'apporter son concours ardent au 
Gouvernement dans la tâche de direction de l'effort 
guerrier de la France et de l'Empire. 

Combien fut méritoire et souvent héroïque l'œuvre du 
Conseil National de la Résistance ! Combien de ses 
membres l'ont payé de leur vie ou de leur liberté !  

La libération de Paris et la démonstration magnifique 
d'amitié nationale qui a eu lieu de l'Arc de Triomphe à 
Notre-Dame constituent le digne couronnement de 
l'œuvre accomplie par le Conseil national de la 
Résistance. 

Maintenant l'avenir se dégage devant le pays et devant 
la démocratie...  

Le général de Gaulle et le Conseil national de la 
Résistance furent unis dans le même combat 
pour libérer le pays, la même vision, celle de 
l’indépendance nationale et la justice sociale. 
Par leur courage et leur persévérance, le destin 
de la France avait retrouvé un nouveau souffle, 
l’espoir d’un peuple à travers sa mémoire dont 
nous sommes fiers et fidèles.  

Le Conseil national de la Résistance nous parle 
encore... et pour longtemps ! 

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l’Académie du Gaullisme 
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L'ACADÉMIE DU GAULLISME CÉLÈBRE  

LA MÉMOIRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 

 

 

Une année de célébrations et d’hommages pour marquer 

un triple anniversaire : 

les 130 ans de la naissance du Général, 

les 80 ans de l’appel du 18 juin et  

les 50 ans de sa disparition. 
 

Un devoir de mémoire 

Lors du lancement de cette année de commémorations, nous 

insistons sur le devoir de mémoire et la nécessité de transmettre aux 

générations futures, l’histoire et le souvenir de l’action de Charles 

de Gaulle. 

Les Français ont une dette envers le général de Gaulle, celle de 

vivre dans une France libre. Nous avons le devoir de rendre 

hommage à celui qui a rendu sa fierté et sa grandeur à notre pays. 
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Quelle leçon peut-on tirer de la pandémie du coronavirus ? 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

         Par Bernard Reygrobellet, 

Il est certes beaucoup trop tôt pour tirer toutes les 

leçons de la crise du coronavirus, une crise qui a mis 
en évidence nos faiblesses et celles de la planète 
entière, mais il est intéressant de s’arrêter dès à 
présent sur deux idées fortes de la pensée gaullienne 
qui sont aujourd’hui reprises dans nombre de 
commentaires.   

     La première concerne la préparation des États 
aux nouvelles menaces. En 1939 l’armée française 
avait une guerre de retard ; le Général de Gaulle avait 
pressenti les conséquences dramatiques de cette 
inadaptation à la réalité du moment. En 1944, à 
Alger il avait une fois encore fait preuve de 
discernement en confiant à Philippe Dechartre que 
les prochains conflits entre les grandes nations ne 
seraient plus des guerres conventionnelles, mais des 
guerres subversives. 

     La seconde porte sur la souveraineté des États, 
leur capacité de décider pour préserver leurs intérêts 
vitaux, sans laquelle, pour de Gaulle, il n’y a pas 
d’indépendance politique.    

     Quel lien avec la crise du Covid-19 ? Evidemment 
nous ne sommes pas en guerre conventionnelle ou 
non. Ce n’est pas une guerre biologique, le virus n’a 
pas été créé en laboratoire à des fins militaires 
comme le prétendent les complotistes qui accusent 
la Chine. Mais nous sommes tentés d’user de la 
métaphore de la guerre car à mesure que la 
pandémie se développe, les dommages 
s’apparentent de plus en plus à ceux d’une guerre 
mondiale en termes de souffrances infligées aux 
populations, de décès et de destruction du tissu 
économique. Dans ce contexte, les deux idées issues 
de la pensée gaullienne trouvent une actualité 
évidente en éclairant les réflexions suscitées par la 
menace sous-estimée des pandémies et des moyens 
d’y faire face. 

Il faut se préparer aux nouvelles pandémies 

     L’humanité a connu au cours de sa longue histoire 
des épidémies qui ont touché des territoires 
immenses, semant la mort sur leur parcours, les 
pestes en sont un exemple emblématique.  

Au siècle dernier la grippe espagnole a eu une 
extension quasi planétaire, plus près de nous des 
infections virales et bactériennes ont touché les 
humains (« grippe asiatique », H1N1, Ebola...) et les 
animaux d’élevages (grippe aviaire, peste porcine…). 

Même si nous gardons en mémoire ces évènements, 
même si l’expérience acquise reste utile, cela ne 
suffit pas pour faire face aux nouvelles épidémies. 
Nous ne devons pas avoir « une guerre de retard 
»   car les conditions ne sont plus les mêmes. La 
démographie change rapidement, nous allons vers 
un pic de 10 à 11 milliards d’humains, la mobilité des 
populations, comme des marchandises, augmente à 
mesure que le processus de mondialisation se 
développe. 

 

Par ailleurs, la « barrière d’espèce » s’avère très 
fragile, de nouveaux virus passent de la faune 
sauvage à l’être humain où ils deviennent 
pathogènes. 

Enfin, la modification des habitats naturels et ses 
effets sur la biodiversité, amplifiés par le 
changement climatique, contribuent à introduire 
des vecteurs de pathogènes et des parasites dans de 
nouvelles aires géographiques. Que va-t-il se 
passer avec le dégel du permafrost s’il libère des 
microbes pathogènes que nos systèmes 
immunitaires ne connaissent pas ? 

La pandémie du coronavirus a montré que les 
autorités sanitaires des états, la Chine puis les 
autres, ont été incapables d’éviter l’extension 
planétaire d’une maladie virale nouvelle. Les états 
se sont ensuite avérés inégalement préparés à 
combattre la maladie ; beaucoup ont un système 
hospitalier sous dimensionné et mal équipé pour y 
faire face.Il faut donc se préparer en renforçant les 
moyens alloués aux structures sanitaires au niveau 
des États, au niveau des ensembles politiques et 
économiques comme l’Union Européenne et 
évidemment au niveau de l’ONU avec l’OMS.  

La dimension planétaire des pandémies impose 
une solidarité internationale, c’est à la fois une 
obligation morale de tous les États signataires de la 
charte de l’ONU, mais c’est aussi une condition 
d’efficacité de la lutte contre ces épidémies 
globales.  

L’Afrique, continent qui n’est pas armé, ni 
médicalement, ni financièrement, pour mener une 
lutte efficace contre la pandémie doit bénéficier de 
cette solidarité pour atténuer l’impact économique 
dans ses états faibles. Voilà une priorité que les 
pouvoirs politiques doivent imposer au système 
financier international, ce qui ouvre la question de 
la souveraineté politique.  

Redonner un espace de souveraineté 
aux États dans le domaine sanitaire 

    La question de la souveraineté politique déborde 
largement le domaine sanitaire, mais c’est là que la 
crise du Covid-19 s’est révélée comme un cas 
exemplaire.   

Depuis quelques années, nous avons constaté que 
des médicaments étaient indisponibles 
temporairement dans nos pharmacies en raison de 
leur production en Asie et de leur gestion en flux-
tendu comme n’importe quelle autre marchandise. 
Et cela ne concernait pas que les médicaments 
courants certains médicaments prescrits pour des 
cancers étaient sur la liste. 

La crise actuelle a montré la variété et l’ampleur 
des problèmes posés par la délocalisation des 
moyens de production non seulement de 
médicaments, mais d’appareils médicaux 
(respirateurs) de moyens de détection des virus (les 
tests génétiques ou immunologiques), de masques, de 
blouses, de gants… Nos soignants, déjà pénalisés par une 
gestion purement financière des hôpitaux, par le 
manque de lits en réanimation, doivent en plus faire face 
à une pénurie générale du matériel élémentaire pour 
sauver des vies. 

Il est aujourd’hui démontré que les États doivent 
retrouver un espace de souveraineté dans le domaine 
sanitaire qui touche, comme l’alimentation, aux intérêts 
vitaux de leur population. Seuls les États le peuvent. Et 
cela concerne, l’Union Européenne et toutes structures 
internationales, et cela implique une vision politique des 
questions sanitaires sur le long terme. 

Paul Valéry avait eu une formule terrible, après 
la première Guerre mondiale : « Nous autres, 
civilisations, nous savons maintenant que nous 
sommes mortelles ». 

Après l’euphorie de la promesse d’une « 
mondialisation heureuse », cette crise 
sanitaire nous rappelle que nous sommes 
vulnérables. 

SPECIAL CORONAVIRUS : je vous invite à 
consulter pour votre information le plan de sortie du 
confinement qui a été proposé dès le 9 avril aux 
pouvoirs publics par l'INSTITUT SANTE : 

https://www.club-nouveau-
siecle.org/file/archives/textes/PLanSortiedecriseCo
vid19-InstitutSante-09042020-2.pdf 

Il proposait un plan de sortie du confinement rapide 
(dès début mai) avec un suivi de l'ensemble de la 
population française (67 millions de personnes) sur 
le long terme en utilisant massivement des tests pour 
les classer en trois groupes avec un traitement 
spécifique.   

Ce plan m’a été communiqué par Richard 
Hasselmann co-fondateur, avec  Frédéric Bizard, de 
L'INSTITUT SANTE  qui a été créé en 2018 avec 
comme projet de refonder notre système de santé. A 
noter que Richard Hasselmann est membre associé 
au club Nouveau Siècle. 

NDLR : Cet édito figure également en PJ. sous 
format PDF, et vous y accéder via INTERNET à 
partir de la liaison => www.club-nouveau-siecle.org 

CNS-BR-16/04/20 

Info du Conseil national : 

La reprise de nos activités est conditionnée à 
la levée de l'obligation du confinement 
obligatoire, étendue pour l'heure et a 
minima jusqu'au 11 mai 2020, en application 
des dispositions liées à l’état d’urgence sanitaire 
prescrites par le Président de la République et par le 
Gouvernement. 

Le coin des membres actifs (adhésions et 
renouvellements) 

Pour les retardataires qui ne seraient pas à jour de 
leur cotisation 2020. 

Si vous souhaitez que nous continuons à exister, 
merci d'effectuer votre règlement directement via le 
lien ci-après : 

https://www.cotizasso.com/participation/cotisatio
n-club-nouveau-siecle/2801 

avec la rubrique « cotisation 2020 » de notre site 
INTERNET www.club-nouveau-siecle.org 

Avec nos sentiments gaullistes, fidèles les plus 
cordiaux, soyons unis dans un effort commun et 
partagé Prenez soin de vous ! 

*Bernard Reygrobellet, Président du club 
Nouveau Siècle 

 

https://www.club-nouveau-siecle.org/file/archives/textes/PLanSortiedecriseCovid19-InstitutSante-09042020-2.pdf
https://www.club-nouveau-siecle.org/file/archives/textes/PLanSortiedecriseCovid19-InstitutSante-09042020-2.pdf
https://www.club-nouveau-siecle.org/file/archives/textes/PLanSortiedecriseCovid19-InstitutSante-09042020-2.pdf
http://www.club-nouveau-siecle.org/
https://www.cotizasso.com/participation/cotisation-club-nouveau-siecle/2801
https://www.cotizasso.com/participation/cotisation-club-nouveau-siecle/2801
http://www.club-nouveau-siecle.org/
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LA CRISE : attention de ne pas nous tromper 
 

 
        

Par Henri FOUQUEREAU, 

Heureux de trouver ENFIN, des économistes (Ecole 

d'économie de Paris) qui affirment, comme l’a fait le 
Forum et comme il l'a dit sur l'antenne de Radio 
Courtoisie, la crise qui va suivre la crise sanitaire 
sera ECONOMIQUE.  

Nous avions, en effet, mis l'accent sur ce fait 
extrêmement important : Cette crise ne sera pas 
comme celles de 1929, 2000, 2008, financières, mais 
économique. La différence ? lors de ces grandes 
crises : le monde avait demandé à l'économie de 
sauver la finance, Aujourd'hui il va falloir que la 
finance sauve l'économie. Voudra-t-elle le faire ? 
Saura-t-elle le faire et si oui pour le bien de qui ?  

Nous avons en effet quelques craintes :   si 
l'économie reste encore un tant soit peu du domaine 
des Etats, la finance par contre, depuis le début des 
années 80, a totalement muté pour devenir 
mondiale. Elle n'est donc plus soumise à aucune 
autre autorité que celle de la décision des marchés 
qui ont d'autres but que ceux d'aider les Etats ou les 
citoyens.  Le social, la redistribution et l'équité se 
sont éloignés de tout ce qui faisait notre vie 
quotidienne, cette crise pourrait être l'occasion d'un 
retour vers la souveraineté des nations. Rappelons 
que la finance mondiale est coupée en deux parties 
pratiquement égales : celle qui apparaît et qui 
semble tout diriger, et l'autre désignée comme :  
finance de l'ombre et qui se terre dans des Paradis 
fiscaux. C'est cette dernière qui gouverne   le monde.  

Ne quittons pas ce monde de la finance, sans poser 
une question : comment des Hommes politiques, des 
dirigeants des Etats, de partis, des clans et leurs 
camps ont-ils pu laisser cette finance tellement 
progresser en volume en utilisant deux éléments : 
l'achat d'entreprises sous LBO et les achats d'actions 
à la marge, c'est à dire et dans les deux cas, sans 
jamais débourser le moindre sou Il s'agit 
d'emprunter la totalité des sommes, créées pour 
l'occasion – Autre interrogation, pourquoi laisser, en 
cas de problème, le contribuable qui ne gagne jamais 
rien avec ce type d'affaires, régler la note ?  

Alors oui, si nous trouvons encore quelques fois, 
dans la partie « économie »   un brin d'humanité, 
rien de tel pour ce qui concerne la partie finance.  
D'où nos craintes : comment espérer quoi que ce soit 
de la finance, sauf si, elle est contrainte. Or la seule 
contrainte possible ne peut provenir que de la 
reprise en main des Etats ainsi que de la volonté du 
Politique. D'où la nécessité du retour sur la nation, 
vers l'Etat fort, protecteur, rassembleur, indicateur 
du chemin raisonnable qui est, le seul à suivre. La 
crise sanitaire qui s'abat sur nous, même si elle n'est 
que le l'accélérateur du détonateur de la bombe 
économique qui devait exploser, va nous faire 
changer de cycle.  

Nous allons changer de cycle, peut-être pas de 
manière brutale, les pays émergents et leurs 
fabrications à bas coûts venant d'une main d'œuvre 
abondante, toujours taillable et corvéable à merci, 
mais désormais suffisamment formée, présenteront 
encore des avantages non négligeables pour le 
spéculateur. 

Le cycle issu des accords de Bretton Woods et 
accordant la première place mondiale aux USA a 
disparu au milieu des années 70, sans que nul n'en 
tienne véritablement compte – Par contre un cycle 
de préparation a vu le jour en 73 et 1976, modifiant 
le système de change passé de fixes à flottants et 
libéralisant les capitaux qui peuvent désormais faire 
ce qu'ils veulent, là où ils le veulent et ce qu'ils veu 
lent c'est diriger le monde selon leurs intérêts. A 
suivi le cycle  de la globalisation, né en 1979 avec la 
domination de Madame Thatcher  et de ses idées ; 
enfin celles issues de l'école de Chicago en partie, 
mais de celle de l'école autrichienne surtout, La crise 
sanitaire actuelle et ses conséquences économiques 

vont-elles mettre un terme au cycle 
mondialiste qui aurait ainsi duré 40 ans , juste le 
temps que Kondratiev a dessiné pour ses cycles 
longs ?  Personne ne peut rien affirmer sur le sujet, 
sauf que : ce cycle mondialiste est déjà ébranlé par 
les coups de boutoirs portés par le Président 
Trump, mais pas seulement, le Président Poutine, 
Xi Jinping et quelques autres, désolés de voir leur 
pouvoir s'amoindrir et leur Nation prendre le 
chemin des oubliettes de l 'histoire. S'ajoute à cela, 
la colère des peuples qui, pour ceux des pays 
développés ont vu leur travail disparaître et pour 
ceux des pays en émergents, leurs conditions de vie 
ressembler à celles des bagnes. Quelques pays sont 
accusés ; ceux d'Asie avant que viennent le tour de 
ceux d'Afrique. Pour les hommes, tous les 
politiques sont accusés d'incompétences et 
quelques fois de s'enrichir sur le dos des oubliés du 
mondialisme.  

Là aussi nous devons nous poser des questions : 
Qui a laissé la Chine dominer le monde ? L'Empire 
du milieu devenu place centrale dans les chaînes de 
valeurs mondiales : Parce qu'on lui a quand même 
offert l'OMC sur un plateau, l'OMS en cadeau, et le 
droit d'intégrer le panier des grandes monnaies 
mondiales qui forment les DTS. Elle fabrique 
désormais près d'un tiers des biens manufacturés, 
tient les autres nations par la barbichette avec ses 
productions de terres rares, la fabrication de NOS 
médicaments avec les avatars que nous 
rencontrons et cerise sur le gâteau, qui applaudit à 
grands cris lorsque Pékin annonce l'ouverture de 
ses routes de la soie avec achats des ports, 
aérodromes et routes de ce qui deviendront ses 
victimes.  

Malgré l'histoire de l'histoire qui nous apprend que 
toutes les Pandémies ou presque sont venues de 
cette zone et bien nos décideurs font en sorte que 
les virus arrivent plus facilement et plus vite. Il n'y 
a qu'à constater que les plus gravement atteints 
sont ceux qui ont vendu leurs ports.  Lorsque la 
Chine s'éveillera le monde tremblera.  Napoléon se 
serait-il trompé, car c'est lorsque la Chine se 
couche frappée par ses propres virus qu'elle 
exporte aussi facilement que ses produits 
manufacturés, que le monde se met à trembler, de 
fièvre dans ce cas-là. La question que chacun doit 
se poser : comment avons-nous pu en arriver là ? 
Simple : en détricotant les Etats Nation, sans se 
préoccuper de la nécessité qu’ils avaient dans la vie 
du monde. Et pourtant, ils font partie de l'histoire, 
sont dans nos gènes, arbitrent la vie de nos 
sociétés, règlent nos comportements, freinent nos 
ardeurs et nous poussent tout à la fois, à l'action.  

Au début ou presque, des hommes, souvent issus 
d'une même tribu, ont décidé de vivre ensemble 
sur un même territoire, d'y ériger des règles qu’une 
autorité, qu’ils acceptaient et souvent désignaient, 
faisait appliquer. Ces gens ont construit l'Etat qui 
protège, ils réussiront à le transformer en Etat 
providence grâce à la solidarité entre les hommes 
qui composent la nation et entre les générations 

Les services rendus possédant un coût, il a été 
décidé que chacun devait verser sa contribution et 
plus le service prenait de l'importance, plus la 
contribution était forte. Nos ancêtres ont ainsi, et 
petit à petit, construit cet Etat providence qu'en 
quelques décennies des têtes bien remplies, mais 
de fumées toxiques, ont détruit et que désormais, 
les peuples désemparés devant une crise sanitaire, 
réclament à grands cris. Ces destructeurs de 
nations, pour réduire le rôle des Etats, ont fait 
baisser les impôts, donc les recettes. Ainsi, et petit 
à petit, nos adorateurs du Dieu Fric ont réussi à 
faire que l’Etat ne puisse plus remplir son rôle de 
protecteur qui pourtant avait éloigné les angoisses 
ancestrales, celle de la faim, de la soif, de la maladie 
non soignée et de la retraite non assurée.  Nos 
thuriféraires de l'Etat rabougri ont, dans le même 
temps, confié la gouvernance des affaires du 
monde à la finance internationale qui a, aussitôt, 
orienté l'activité économique en rognant sur le  

volet social, environnemental, celui aussi des 
infrastructures, de la santé, de la diplomatie, bref tout ce 
qu'animait l'Etat pour être au service de la Nation.  Ce 
cycle du néo libéralisme, déjà en état de mort cérébrale, 
peut se retrouver en phase de destruction totale avec le 
coronavirus Oui mais :et maintenant ? Vers quel cycle 
nous projetons-nous ? A n'en pas douter, vers un rôle 
renforcé des Etats en général et celui des Gouvernements 
en particulier. Les citoyens qui possèdent la preuve que les 
marchés ne résolvent jamais les problèmes liés à l'intérêt 
général, se laisseront-ils duper une nouvelle fois.  

Les Etats retrouveront le chemin temporaire, mais quand 
même, des nationalisations d'entreprises ou tout du moins 
des prises de participation publiques, afin d'enlever à 
certains fonds vautour le pouvoir de faire exploiter 
l'homme par d'autres hommes et d'accumuler des sommes 
folles qui ne servent jamais le secteur productif, mais 
uniquement le secteur spéculatif. Les domaines 
stratégiques vont s'élargir et laisser de la place à la santé 
par ex, à l'agroalimentaire : j'ose espérer à l'alimentation 
dans son ensemble, IL SEMBLE RAISONNABLE QUE LA 
FRANCE RETROUVE L'AUTO SUFFISANCE, dans ces 
secteurs.  

Les domaines stratégiques classiques vont-ils revenir chez 
nous ?  Est-il normal de faire fabriquer nos cartouches 
ailleurs, nos fusils, nos revolvers, grenades dans des pays 
étrangers ? Imaginons, en cas de conflit avec le pays 
fabricant nous ferions comment ?  Comme avec les 
médicaments et matériels médicaux fabriqués ailleurs : 
nous en manquerons et nous paierons très chers ceux qui 
seront livrés.  

La crise économique va demander aide et assistance à la 
finance (qu'elle obtiendra partiellement), oui mais c'est à 
l'Etat de Planifier cette aide et d'en diriger les flux. Les 
prochains déficits, devront  être BUDGETAIRES, ce sera à 
l'Etat de s'endetter, de gérer l'argent, de le distribuer là ou 
seul l'intérêt de la nation et l'avenir de l'Etat seront 
protégés.  

Le Capitalisme survivra tout en se rénovant, il suffira 
simplement de l'encadrer et de lui indiquer les priorités. 
C’est à la France de diriger la manœuvre, plus aux 
marchés, c'est donc l'Etat, qui doit retrouver sa place 
d'Etat providence au service de ses citoyens qu'il importe 
désormais de servir et d'encadrer.  

A l'inverse des néo libéraux : nous devons penser que l'Etat 
n'est pas le problème, mais la solution. Depuis Giscard, on 
se trompe, j'ose dire qu'on nous trompe. Giscard avait bien 
amorcé la pompe. Il a suffi à son successeur, désigné 
comme homme de gauche, mais plus certainement 
opportuniste, d'installer le virus de la peste et même du 
choléra dans l'Etat afin de le faire périr et de favoriser le 
mondialisme. Tout cela peut paraître comme un 
programme de gauche, mais certainement pas : La Nation, 
l'Etat fort, l'Etat providence, le Chef au service de ses 
concitoyens, c'est toute notre histoire, celle faite au départ 
par nos Rois, nos Empereurs et poursuivie par nombre de 
Présidents, malheureusement pas tous.  

Démocratie ? Je vote et appelle à voter contre la 
globalisation. Je vote et appelle à voter contre le 
délitement des Etats nation qui se pratique de l'intérieur, 
mais aussi avec l'appui de l'extérieur. Non à la 
gouvernance de Bruxelles, de Washington et de Francfort 
sur le Main, Non à la gouvernance de la Chine et de ses 
routes de la soie, non à la gouvernance et la dictature des 
marchés financiers ; Oui à l'Etat légitime qui repose sur 
l'intérêt et le sentiment de la nation, Oui au retour à l'Etat 
réel dont certains ont transporté la souveraineté chez les 
autres. Oui à l'Etat que nous devons préserver des 
ingérences de l'étranger.  OUI à la France que nous devons 
protéger des aventures aventureuses. Oui à la France qui 
n'a à rougir de rien et surtout pas de son passé. NON à ceux 
qui grommellent de sempiternelles repentances, comme 
s'ils avaient peur que devant certains événements ils aient 
pu fauter.  NON à ceux qui pratiquent et professent la 
politique des abandons. Sacré programme qui paraissait 
hors de portée il y a quelques temps et qui est tout à fait 
possible aujourd'hui, pourvu que le consommateur 
redevienne citoyen et impose sa loi au politique qui doit se 
remettre au service des autres. 

ATTENTION DE NE PAS NOUS TROMPER, nous n'avons 
ni besoin d'une Isabeau de Bavière, ni d'un Fouquier 
Tinville, ni d’»un Robespierre,  mais d'une projet national 
né de notre histoire.  Ni abandon, ni révolution, et aucune 
collaboration qui sent le rance, SURVIE DE LA NATION, 
les Français sont des bâtisseurs de cathédrales et de 
centrales nucléaires, de TGV, d'avions, de lanceurs 
spatiaux, 5è puissance économique, seconde puissance 
maritime mondiale, allons enfants de la Patrie, le jour de 
gloire peut revenir.   *Henri Fouquereau Secrétaire 
général du Forum Pour la France et du CNR présidé par 
Jacques Myard 
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QUI PREND EN GRIPPE LE PROFESSEUR RAOULT ET LA 
CHLOROQUINE ? TOUJOURS LES MEMES. 

 

 

Par Roland HUREAUX, 

 

La lutte entre les personnalités inspirées, 

innovantes et vraiment compétentes et les 
bureaucrates de tout poil a sûrement commencé dès 
le temps du scribe assis du musée du Louvre (Egypte, 
IIIe millénaire avant JC). 

Entre le ministère de la santé, bureaucratie crispée 
sur ses positions et tous ceux qui veulent 
promouvoir, faute d’autres, l’usage de chloroquine 
contre le COVID 19, parmi lesquels, entre autres, le 
professeur Raoult de Marseille, il n’est pas difficile 
reconnaitre une très vieille querelle.  

Bureaucrates contre créatifs  

Des bureaucrates stérilisants, la France en a eu plus 
que son lot au cours de son histoire récente. Le 
général Bazaine rayait du tableau d’avancement tout 
officier qui se mêlait d’écrire : ainsi fut barré le plus 
grand théoricien militaire français, Charles Ardant 
du Picq et fut perdue lamentablement la guerre de 
1870. En 1897, une Académie de médecine arrogante 
refusa de reconnaitre la découverte d’Ernest 
Duchesne du caractère répulsif de certains 
moisissures à l’égard des bacilles, principe de la 
pénicilline laquelle devait nous revenir du Royaume-
Uni trente ans après. 

En 1930, en France et en Allemagne, des hommes 
politiques accrochés à l’étalon-or refusaient de 
dévaluer alors que les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
le faisaient massivement. Entre 1930 et 1940, notre 
état-major s’arc-boutait derrière la ligne Maginot, 
mettant impitoyablement au rancart tous ceux qui 
contestaient cette stratégie uniquement défensive et 
qui prétendaient que les chars devaient être utilisés 
en masse et à l’offensive. Pensée unique, caporalisme 
: prime à la médiocrité et immense désordre dans la 
logistique, comme aujourd’hui au ministère de la 
santé.  

On pourrait continuer : dans les années 1980, il était 
tenu pour évident dans les hautes sphères de l’Etat 
qu’un pays avancé devait se débarrasser 
progressivement de son industrie. Ceux qui ne le 
pensaient pas étaient tenus pour des passéistes 
inadaptés à la « mondialisation heureuse ». Nous 
voyons le résultat.  

Au même moment, était promue la concentration de 
la population dans les métropoles et le 
dépérissement du monde rural, impliquant la 
disparition programmée des petites communes. 
L’autonomie des universités est de plus en plus celle 
des gestionnaires, non des enseignants. 

Les autres pays n’échappent pas à l’ostracisme, mais 
la France cumule une bureaucratie particulièrement 
obtuse et, heureusement, beaucoup de créatifs. 

Le conflit actuel entre le ministère et les tenants de 
la chloroquine est la continuation de cet antique 
affrontement. D’un côté une technocratie hostile 
aux voix divergentes, de l’autre un homme 
seul, aux positions de bon sens. 

Psychologie  

La psychologie des bureaucrates nous est familière. 
Ils ont généralement le cul serré, vous regardent de 
travers, mais deviennent   solennels et tranchants 
devant les caméras. Calés sur quelques idées fixes, 
fermés au débat, ils deviennent méchants quand 
ces idées sont remises en cause. Dans le cas 
d’espèce, ils disent que la chloroquine a des effets 
secondaires pas encore testés ; non, on les connait, 
mais ils sont extrêmement rares.  

Et quel médicament n’en a pas ? Ils disent aussi 
qu’on ne peut pas la mettre entre les mains des 
généralistes. L’ancien ministre Philippe Douste-
Blazy a raison de dire que ce médicament très 
simple est utilisé massivement depuis soixante ans 
et que ses effets sont enseignés dans toute les 
facultés de médecine. Et même s’il n’était pas testé, 
qu’a-t-on d’autre ? Face à un incendie, qui va dire 
que l’extincteur ne peut être utilisé parce qu’il n’a 
pas encore été testé ?  

Qui n’imagine les réunions du comité d’experts 
chargé de conseiller le gouvernement dans la lutte 
contre le coronavirus, au temps où le professeur 
Raoult y participait ? D’un côté une majorité 
échangeant de petits coups d’œil complices et 
gênés, de l’autre le verbe sans fioritures d’un 
homme libre. 

Refusant la contradiction – et pour cause car il sait 
quelque part qu’il a tort - le bureaucrate 
n’argumente pas au fond mais cherche à 
disqualifier : le franc-tireur est présenté comme un 
orgueilleux - on dit aujourd’hui un mégalo-, 
quelqu’un qui n’a pas le sens du collectif (ah le 
travail en équipe ! vieux cache-sexe du 
conformisme), qui ne songe qu’à se faire de la 
publicité etc. Cela dans un débat qui devrait rester 
technique.  

Quelles motivations ?  

On peut se demander ce que sont les 
motivations de ces gens ?  

Souvent l’idéologie. Mais en l’espèce, on ne la voit 
guère. Sinon que comprenant que, de fait, Raoult 
s’en prend à la politique de Macron, tous ceux qui 
partagentl’ idéologie du président sur les grands 
sujets politiques, prennent en grippe (c’est le cas de 
le dire) Raoult et la chloroquine.  

Ainsi Cohn-Bendit qui, sans aucune qualification 
sur le sujet, lui demande de se taire. Depuis 
longtemps, le ci-devant révolutionnaire a choisi 
son camp : toujours celui de l’institution contre les 
esprits libres. La chloroquine finira-t-elle par être 
tenue pour fasciste ?  

Il y a ensuite le conformisme de gens qui ont fait 
toute leur carrière du côté du manche. Être du côté 
de l’institution donne un sentiment de puissance 
aux plus insignifiants. Face à quelqu’un qui ne 
défend que le bon sens et le bien commun, ils sont 
perdus, eux qui ne pensent que carrière.  

Ils imaginent que le franc-tireur veut prendre leur 
place. Même désarroi chez les gens de cabinet et 
autres communicants qui ont depuis longtemps 
perdu l’habitude de raisonner sur le fond, 
seulement de calculer les effets d’annonce.  

Il y a aussi la vanité un peu narcissique du pseudo expert 
qui se pose comme tel en allant contre le sens commun, 
supposé vulgaire. 

Il y a enfin la répugnance de toutes les bureaucraties 
à reconnaitre leurs erreurs, sauf quand elles 
deviennent si patentes qu’il n’est plus possible de les 
nier. Et encore font-elles alors le plus souvent de 
fausses concessions : on dit qu’on utilisera la 
chloroquine, mais on ne le fait pas.  

Face aux logiques bureaucratiques devenues folles, 
c’est au pouvoir politique de rectifier le tir, mais pour 
l‘actuel président, énarque de base de l’espèce la plus 
conformiste, les propositions de la sphère 
technocratique semblent infaillibles.  

Y a-t-il autre chose ? Quand on ne comprend pas, 
dit-on, c’est qu’il y a un loup. Comment, devant tant 
d’irrationalité, empêcher le public d’imaginer que les 
intérêts de laboratoires pharmaceutiques désireux 
de développer des médicaments plus chers que la 
chloroquine, sont, comme on disait, « déterminants 
en dernière instance » ? 

Légitime révolte 

Le conflit est loin d’être terminé. Sa renommée 
internationale protège le professeur marseillais qui, 
sans elle, aurait été déjà impitoyablement broyé par 
la machine. Il reste que si vous ressentez les 
premiers symptômes du virus couronné, dans la 
majorité des hôpitaux français, vous ne serez à ce 
jour ni testé immédiatement ni même traité sauf à 
avoir moins de 70 ans et être à la dernière extrémité.  

La révolte contre les apparatchiks est toujours 
légitime ; elle l’est plus que jamais face à la 
pandémie que nous connaissons.  

 

*Roland Hureaux est un essayiste et haut 
fonctionnaire français 
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LES COMBATS ASSOCIATIFS POUR LA FRANCOPHONIE, 

 en France et au-dehors. 

 

          

 

 

           

                    Par ALBERT SALON, 

I)L’HISTOIRE des luttes associatives pour la 

Francophonie mondiale et ses institutions internationales 
multilatérales   

Le rôle des associations pour la Francophonie est resté 
longtemps méconnu, voire occulté, y compris dans les 
rapports au gouvernement. Il est pourtant déterminant. 

Législateurs et fonctionnaires des institutions publiques 
tendent, notamment en France, à présenter au public 
seulement leur action, en taisant les apports de la société 
civile, pourtant indispensables pour l’historien.  

Tel est le sens, de la contribution qu’Avenir de la Langue 
française (ALF) a jugé nécessaire d’apporter à l’histoire de 
la Francophonie et de ses institutions, comme elle l’avait 
fait en 2015 sur la politique du français en France. 

En cette matière, véritable cas d’école, l’action associative 
a très souvent précédé l’action du législateur et de 
l’administration publique. Elle l’a le plus souvent 
inspirée*, complétée, voire dépassée à l’occasion.  

Ce furent d’abord les congrégations chrétiennes et leurs 
« œuvres » d’enseignement et de soins, en Afrique, en 
Asie ; et, depuis le traité (1535) entre François Ier et 
Soliman le Magnifique, dans l’immense empire ottoman 
d’alors. Leurs effectifs furent très longtemps composés 
très majoritairement de religieux francophones, français, 
mais aussi belges et canadiens français. Elles eurent une 
action vraiment fondatrice de vastes réseaux d’amitiés 
françaises, pendant des siècles. L’influence perdure, « en 
sourdine » mais encore efficace. 

Plus récentes, naquirent au 19ème siècle de grandes 
associations porteuses de l’action culturelle extérieure : 
Alliance Israélite Universelle (1860 à Paris), Alliance 
française (1883), Mission laïque française (1902) ; dans 
l’entre-deux guerres : l’Union internationale des 
Journalistes et de la Presse de langue française (UIJPLF), 
devenue l’Union de la Presse francophone (UPF).  

Les « Sociétés de géographie », d’abord anglaises, ont 
porté et accompagné, au 19ème siècle et au-delà - 
l’expansion coloniale européenne. Des entreprises et des 
officiers de marine de guerre et de commerce, à l’imitation 
de sociétés britanniques, puis du puissant Flottenverein 
allemand de Guillaume II (« Unsere Zukunft liegt auf dem 
Wasser !»), fondèrent des sociétés d’exploration et 
exploitation coloniales. En France, ce fut la Ligue 
maritime et coloniale, plus modeste que ses modèles, mais 
non sans influence.  

  Son originalité fut de marquer un intérêt certain 
pour l’expansion linguistique et culturelle en écho à 
la découverte, en 1880 par Onésime Reclus, 
« géographe » et journaliste, du mot qu’il inventa et 
de la réalité « francophonie » qu’il révéla. Cette 
Ligue est d’ailleurs devenue bien plus tard 
l’association « Rayonnement français ». 

Dans les années 1960, le Général de Gaulle régnait 
en France. Il était sans aucun doute favorable à un 
ensemble multilatéral francophone, mais, sa 
Communauté inscrite dans la Constitution de 1958 
ayant éclaté, il tint à laisser l’initiative de la création 
à ses homologues africains qui la lui réclamaient. 

En bilatéral, il avait lancé dès son accession une 
ambitieuse politique de coopération au 
développement des colonies émancipées. La 
passionnante décennie de leurs indépendances, de la 
« Révolution tranquille » au Québec, d’un éveil de 
l’Acadie, de la Wallonie et du Jura suisse, et du 
renouveau français, vit l’éclosion et le foisonnement 
en France et dans les pays francophones, 
d’associations dans tous domaines. 

Il s’agissait de développer les liens entre les pays ayant le 
français en partage, moins dans l’esprit de la projection 
de la France sur l’extérieur que dans celui de l’échange, 
du partage, de la coopération équilibrée, avec la 
déclinaison en variantes multiples de l’égalité de dignité 
des cultures, et du « dialogue des cultures ». Ce 
bouillonnement d’idées associatives généreuses a fait 
naître, a tiré, les institutions publiques françaises et 
internationales de la francophonie, et les a dotées d’un 
riche patrimoine intellectuel. 

La Francophonie institutionnelle doit donc 
beaucoup à cette floraison. Quelques dizaines de grands 
militants patriotes français et québécois très ouverts aux 
langues et cultures étrangères et au partage, ont marqué 
ce bouillonnement. À côté ou autour du Français 
polyglotte Philippe Rossillon* et de son ami l’éminent 
Québécois Jean-Marc Léger, il faut citer les Québécois 
Pierre Demers, Jean-Paul Perreault, le poète Gaston 
Miron, les chanteurs Félix Leclerc et Gilles Vigneaux,  les 
diplomates français Bernard Dorin, Daniel 
Jurgensen, Hubert Joly ;  les parlementaires Xavier 
Deniau, Jacques Habert, Maurice Schuman, Jacques 
Legendre ; les universitaires et recteurs Michel Guillou, 
Michel et Françoise Tétu, Robert Mallet Allal El Fassi, et 
Gérard Bissainthe le Haïtien ; des académiciens tel 
Maurice Druon ; des journalistes tels Alain Decaux, 
Jacques Dhaussy, les Wallons Jacques Rogissart et 
André Libert ; ainsi que le Suisse jurassien Roland 
Béguelin, les Belges Lucien Outers et le baron Paul-
Henry Gendebien ; les Français Hyacinthe de Montera, 
Philippe de Saint Robert.... Tous aiguillonnèrent leurs 
structures porteuses respectives beaucoup plus qu’ils ne 
leur obéirent.  

Beaucoup d’entre eux en liaison directe avec les chefs 
d’État africains Léopold Sédar Senghor, Hamani Diori, 
Félix Houphouët Boigny, le Tunisien Habib Bourguiba, 
le roi du Cambodge Norodom Sihanouk, promoteurs à 
leur niveau du traité de Niamey créant l’Agence de 
Coopération culturelle et technique (ACCT), ancêtre de 
l’actuelle OIF, trop souvent présentée comme tombée du 
ciel... 

Il faut souligner le rôle du groupe d’amis efficaces autour 
de Philippe Rossillon*, un temps directeur de la 
Coopération (« Rue Monsieur »), pour : 

- œuvrer, en liaison étroite avec Jean-Marc Léger et les 
Québécois et des responsables africains, diplomates 
gabonais, ivoiriens et sénégalais, afin d’obtenir la 
première réunion interministérielle de la Francophonie : 
la CONFEMEN 

(Conférence des ministres de l’Éducation nationale), 
première représentation officielle du Québec dans une 
conférence internationale, au titre de la compétence 
constitutionnelle de « la Belle Province » en matière 
d’éducation et de formation. La formule de 
« gouvernement participant » (et non d’« État ») 
naissait et allait pouvoir servir à nouveau pour l’ACCT au 
traité du 20 mars 1970, puis au premier Sommet des 
« chefs d’État et de gouvernement » (en février 1986, à 
Paris et Versailles). 

- amener en 1961, avec les chevilles ouvrières Robert 
Mallet, recteur de Paris, Allal el Fassi du Maroc, Michel 
Tétu de l’université Laval, la création par de nombreuses 
universités francophones de l’Agence des universités 
partiellement ou entièrement de langue française 
(AUPELF), devenue avec le Recteur Michel Guillou 
l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF), le plus 
grand, le plus étendu des opérateurs dépendant 
maintenant de l’OIF ;  

- conseiller et préparer le Général de Gaulle pour 
son voyage triomphal au Québec en 1967 (le « coup 
du Colbert » pour éviter d’arriver par Ottawa ! ...) ; 

- poursuivre quelques années plus tard l’action au 
Canada, en soutien aux minorités francophones du 
pays, en Acadie et dans l’Ouest, au point de 
conduire Ottawa à déclarer Philippe Rossillon 
persona non grata au Canada ;  

- amener à bénéficier du programme généreux 
d’aide au développement, lancé par le Président de 
la République, de nouveaux États proches du 
français non issus de la colonisation française : 

les ex-belges Congo-Léo (RDC), Rouanda, Burundi ; l’ex-
espagnole Guinée équatoriale ; les ex-britanniques 
Maurice et les Seychelles, Mascareignes françaises 
jusqu’en 1810-1814 ;  

- poursuivre, après 1974 et la révolution des œillets à 
Lisbonne, l’agrégation à la « Coopération française », cette 
fois des ex-portugais : Angola, Mozambique, Guinée-
Bissau, Cap-Vert et Sâo Tomé e Principe (Saint-Thomas et 
Prince).  

* Sous l’égide d’Avenir de la langue française (ALF), l’essayiste 
historien Bernard Lecherbonnier a préparé un livre sur Philippe 
Rossillon, le paladin de la langue française et de la Francophonie. 
Aussi, avec l’OIF une histoire des institutions de la Francophonie 
jusqu’à l’actuelle Organisation internationale (OIF). 

II) Notre génération d’associations pour le 
français et la Francophonie 

Ces exemples des « pères fondateurs* » ont inspiré les 
militants actuels de plusieurs dizaines d’associations 
françaises, québécoises, acadiennes, belges, suisses, 
valdotaines et autres qui se sont habituées à travailler en 
synergie, dans le strict respect de l’indépendance de 
chacune. Ainsi de l’inscription en 2008 de la 
Francophonie dans la Constitution, enfin obtenue 
(une phrase au titre XIV, art. 87), après avoir soutenu 
pendant 16 ans la mobilisation de nos amis parlementaires 
lors de toutes les révisions constitutionnelles réalisées 
depuis 1992. Cette année-là, nous avions déjà fait 
introduire la phrase « la langue de la République est le 
français » dans l’article 2 de la Constitution.  De 2008 à 
2020, elles ont renforcé, notamment sous l’impulsion 
d’ALF**, leur synergie inter-associative, et lancé de 
grandes actions traitées dans le site et la revue d’ALF : 
Brexit et langues officielles de l’UE ; mise en place de 
l’Institut de la Francophonie à Villers-Cotterêts, après 
avoir en 2017, avec l’aide du député Jacques Krabal et de 
Stéphane Bern, convaincu l’Élysée de reprendre à son 
compte leur projet datant de 2001 ; préparation de la 
création d’un Haut Conseil du français et de la 
Francophonie, d’abord national, puis international.  

**ALF distinguée par l'OIF : « Le président d'Avenir 
de la langue française (ALF)  a reçu de M. Abdou Diouf la 
médaille Senghor de la Francophonie 2014, à 
l'Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF), « en hommage à ALF et aux associations qui 
mènent ensemble un combat exemplaire pour la langue 
française en France et pour la solidarité et la 
coopération  entre les pays, communautés et collectivités 
locales, qui ont le français en partage «  ; en somme : le 
coeur de la résistance linguistique française. Le 
20 mars 2020, ALF et l’association COURRIEL ont publié 
un communiqué de presse co-signé par 20 autres, 
demandant un grand débat public sur la politique du 
français et de la Francophonie, tant de la France que de 
l’UE. 

Publications des associations :  

1) Revue et bulletins : revue de Défense de la langue 
française (DLF) : siège 222, avenue de Versailles 
75016 direction@langue-francaise.org ; Bulletin 
quadrimestriel : « Avenir de la langue française » au 
siège d’ALF : 34 bis rue de Picpus 75012 
avenirlf@laposte.net ; Bulletin « Fraterniphonie », 
bulletin de l’Association Francophonie-Avenir (AFRAV) 
afrav@aliceadsl.fr ; revue bimestrielle "Le Dévorant" du 
Cercle Littéraire des Ecrivains Cheminots (CLEC) ; revues 
de France-Québec, de Paris-Québec et du Ceqfran, de 
Francophonie Force Oblige (FFO), du Conseil international 
de la Langue française (CILF...) 

2) Sites riches www.avenir-langue-francaise.fr ; DLF ;  
Observatoire européen du Plurilinguisme (OEP) ; 
CILF ; FFO..... 

3) Une volonté française, d’Albert Salon, préface de Claude 
Hagège, Éd. Glyphe, Paris 2012 ;  

4) Le français en partage, émission régulière de Radio 
Courtoisie, animée par Albert Salon, président d’honneur 
d’ALF, avec la participation occasionnelle de membres des 
associations de la synergie inter-associative, sur 95,6 Mhz ;  

5) Une bibliographie complète sur la francophonie mondiale 
et des institutions internationales est disponible à la BNF 

 

 

Cf. la thèse de doctorat d’État ès lettres d’A. Salon sur 
« L’action culturelle de la France dans le monde », 
Paris, Sorbonne 1981.Albert Salon 

mailto:direction@langue-francaise.org
mailto:avenirlf@laposte.net
mailto:afrav@aliceadsl.fr
http://www.avenir-langue-francaise.fr/
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Les peuples accepteront-ils longtemps le matraquage obséquieux 
d’une troïka qui ne protège qu’elle-même ? 

 

 

 

 

             Par Marc DUGOIS, 

La vie n’est qu’une succession de moments où l’on 

réfléchit, où l’on échange et où l’on agit. Ces 
moments se nourrissent mutuellement et 
s’enrichissent les uns les autres. 

Si l’on ne souhaite pas rentrer dans le détail, 
observons tout de même que la réflexion apporte la 
décision à l’action et l’expression à l’échange, que 
l’échange apporte la connaissance à la réflexion et 
l’efficacité à l’action, et que l’action apporte 
l’expérience à la réflexion et la tolérance à l’échange. 
En allant même un peu plus loin on s’aperçoit que 
toutes ces qualités s’organisent différemment 
suivant les tempéraments. Le professeur va partir de 
la connaissance pour décider en s’efforçant de rester 
tolérant alors que l’entraîneur pour être efficace va 
exprimer son expérience. Les deux se complètent, se 
contrôlent et s’harmonisent mutuellement. 

Mais depuis un demi-siècle, dans un emballement 
général que les dérèglements de l’administration et 
de la monnaie ont permis, l’action a été concentrée 
chez les Politiques, la réflexion à l’université et 
l’échange dans les médias.  

Ils nous ont construit à trois un monde imaginaire 
qui a perdu le contact avec le réel et qui ne tient 
provisoirement que par la fausse monnaie légale 
créée par la finance et par la lourdeur d’une 
administration pléthorique qui, telle la seiche, lâche 
son encre pour que personne, y compris elle-même, 
n’y comprenne plus rien (organigramme de l’agence 
régionale de santé Grand Est). Cet attelage qui utilise 
la finance comme accélérateur et l’administration 
comme frein (les deux coûtant très cher), nous 
conduit au désastre en nous promettant la lune. 

Avant de regarder de plus près, observons que 
quiconque ne se pâme pas d’admiration devant cette 
troïka est décrété populiste suivant le principe des 
animaux malades de la peste. Pour l’instant parmi 
tous les populismes de plus en plus nombreux qui se 
réveillent de notre léthargie, aucun ne semble 
malheureusement avoir le courage ou la distance 
nécessaire pour donner un sens à la vie, pour 
accueillir la mort avec naturel et pour analyser 
sereinement les trois chevaux de trait qui nous 
dirigent. 

Remercions le Covid 19 pour avoir aussi clairement 
montré la réalité de cette troïka aussi coûteuse que 
nocive puisqu’elle ne fait que s’agiter, se justifier ou 
désespérer. 

L’université est sûrement la plus coupable 
tellement sa mission était noble et tellement 
elle y a renoncé en nous rejouant La 
grenouille qui veut se faire aussi grosse que 
le bœuf. La vraie université permettait à 
une  toute petite minorité d’avoir accès au 
savoir de quelques rares personnages 
d’exception appelés professeurs et qui 
décernaient un diplôme à ceux qui avaient 
compris ce qu’ils disaient.   

Un professeur faisait son cours et seul 
l’examen final lui permettait de séparer ceux 
qui étaient venus se construire en travaillant 
et qui avaient compris, de tous les autres, 
ceux qui étaient simplement venus passer le 
temps comme ceux qui n’avaient rien 
compris. Encore en 1910 il n’était pas rare 
qu’un professeur d’université n’ait que dix 
élèves. 

Mais, par la décision politique ridicule de mettre à 
l’université 80% de chaque classe d’âge, décision 
rendue malheureusement efficace par 
l’intoxication des médias et la veulerie de 
l’administration, l’université est devenue un 
parking gratuit où ne s’y échange plus que des 
rêves et des fantasmes. Le rêve de détenir la vérité 
chez les nouveaux professeurs qui ne le sont plus 
que par leur capacité à intriguer, et le fantasme des 
étudiants qui veulent croire qu’un diplôme les fera 
s’enrichir. Cette double folie n’a été possible que 
par la montée en puissance des arrivistes et des 
courtisans que les Politiques ont appelés 
« professeurs » et que les médias ont appelé 
« experts ». La manne financière et le brouillard 
administratif ont interdit toute réaction saine. 
Pendant quelques lustres les grandes écoles ont 
sauvé l’université du désastre immédiat avant de 
sombrer dans les mêmes erreurs. Remercions le 
Covid 19 d’avoir mis au grand jour la nullité 
prétentiarde de la majorité des professeurs que les 
médias nous infligent. 

Le monde politique est détenteur de la violence 
légale. Il était auparavant équilibré par deux autres 
mondes qui s’interdisaient de faire de la politique : 
le monde de la haute administration (les grands 
commis de l’État) et le monde de l’économie avec 
ses capitaines d’industrie (Peugeot, Wendel, 
Michelin, Renault …). Mais depuis un demi-siècle 
les énarques ont phagocité ces trois mondes qui 
n’en forment plus qu’un, auto-satisfait et 
simplement garni de courtisans inutiles. Ce 
nouveau monde utilise la violence légale d’une 
façon de moins en moins légitime pour ses deux 
seules activités : se maintenir lui-même en place et 
faire payer aux autres son incompréhension des 
problèmes. Comme tout troupeau il se croit plus 
fort quand il s’assemble tout en n’en faisant qu’à sa 
tête. L’Union européenne en est un exemple parfait 
où l’on s’assemble pour se prétendre fort, façon Les 
habits neufs de l’empereur, mais où chaque pays ne 
cherche qu’à faire payer les autres à sa propre 
manière. L’Allemagne sous-traite sa production à 
ses machines fort coûteuses en laissant vieillir et se 
paupériser sa population. Elle prête de l’argent 
pour que les autres pays lui achètent sa production 
et elle espère contre tout bon sens en être un jour 
remboursée, personne ne sait comment ni avec 
quoi, si ce n’est avec une nouvelle forme 
d’esclavage.  

L’Irlande, le Luxembourg ou les Pays-Bas sous-
traitent plus intelligemment aux multinationales 
leur récupération de l‘argent des autres pays. Ils les 
attirent en étant des paradis fiscaux. L’Italie et la 
France rêvent de faire payer le futur en empruntant 
à tout va la fausse monnaie légale que leurs 
banques fabriquent, tout en appauvrissant leurs 
peuples par une montée sans fin de l’impôt. 
L’Espagne et les pays de l’est, beaucoup plus 
pragmatiques, se contentent de recevoir plus qu’ils 
ne donnent à cette prétendue union dont ils 
n’attendent rien d’autre et dont ils partiront dès 
que leur solde ne sera plus positif. Toutes ces 
stupidités sont possibles parce que les professeurs 
d’université affirment qu’il est intelligent de croire 
que nous créons des richesses, parce que les 
médias produisent à la pelle des experts qui le 
confirment, et parce que les banques créent 
l’argent nécessaire pour reporter tous les 
problèmes en faisant monter la dette que 
l’université justifie et que les médias estompent et 
édulcorent. Remercions le Covid 19 d’avoir mis au 
grand jour la nullité des Politiques quand le 
problème qu’ils ont à résoudre est concret, 
immédiat et visible. 

Les médias ont une façon bien à eux de manipuler 
l’opinion. Ils galvanisent ou ils atterrent les foules 
en limitant l’espace et le temps au détail qu’ils 
éclairent outrageusement. L’essentiel n’étant pas 
éclairé n’existe plus.  Actuellement en France l’AFP 
choisit les sujets dont il faut parler et les médias s’y 

engouffrent en répétant à l’envi le nom de leurs 
« journalistes » d’une façon suffisamment 
lancinante pour qu’ils puissent à la longue arrondir 
leurs fins de mois par des « ménages » en politique 
ou à l’université. Seul le Canard enchaîné, grâce à la 
délation systématique des envieux, a dans ses 
cartons de quoi faire tomber quiconque ne rentre pas 
dans la doxa du moment. Il représente à lui tout seul 
le quatrième pouvoir plus efficace que le ministère 
de l’intérieur. Il le peut car il est le seul à ne pas vivre 
des subventions des Politiques mais des ragots de 
toute la troïka. Les médias créent en permanence des 
épidémies de haine, de peur, de honte ou de simple 
excitation en survalorisant tel détail bien choisi. 
Remercions le Covid 19 d’avoir mis au grand jour la 
capacité des médias à générer une épidémie 
artificielle de peur panique en taisant 
soigneusement la réalité du paysage général que 
le graphique de l’INSEE des décès mensuels en 
métropole montre clairement à ceux qui acceptent 
de le regarder. Les 60.400 décès de mars 2020 sont 
dans la moyenne des décès d’un mois d’hiver et sont 
moins nombreux que les 66.990 décès de janvier 
2017, beaucoup moins que les 87.861 décès de 
janvier 1949, les 74.725 décès de décembre 1969 ou 
les 73.023 décès de février 1953 qui n’ont chaque fois 
traumatisé que les familles concernées. Ces morts 
n’ont pas entraîné les réactions infantiles actuelles 
universitaires et politiques dont il faudra bien un 
jour comprendre les vraies raisons. 

Ces trois mondes, à force de s’isoler dans leurs tours 
d’ivoire, sont devenus, autistes pour les Politiques, 
maniaques à l’université et délirants dans les 
médias. Ils sont deux à deux les béquilles du 
troisième. Leurs seules portes d’entrée sont le 
formatage et l’intrigue et ils ne sont plus composés 
tous les trois, que d’intrigants ou de personnages qui 
n’ont jamais connu autre chose et ne sont donc pas 
vraiment responsables de leur déconnexion du réel. 
Ayant abandonné la réflexion saine, l’action saine et 
l’échange sain, ils appellent santé, ce qui n’est que 
déresponsabilisation, intelligence, ce qui n’est que 
leur vision biaisée, et solution, ce qui n’est que 
déplacement d’un problème qu’ils sont incapables de 
résoudre et même d’affronter. 

Devant un tel constat on peut observer la proposition 
stupide de cette troïka de vaincre le temps et l’espace 
par l’énergie monétaire de la fausse monnaie 
légale. Les 6 minutes que nous a offert Emmanuel 
Macron le 24 avril lors d’une prétendue « initiative 
mondiale sur les diagnostics, les traitements et les 
vaccins contre le Covid-19 » l’illustrent 
malheureusement parfaitement sans avoir même 
besoin d’être commentées. Mais on peut aussi être 
tenté par des culs-de-sac intellectuels car la 
tentation est grande devant tant d’impéritie et 
d’incurie, de proposer avec son propre bon sens une 
vision personnelle de ce que devrait être 
l’organisation de nos lendemains. Cela soulage 
sûrement mais ne sert rigoureusement à rien tant 
que les trois essentiels que sont l’action, la réflexion 
et l’échange sont aux mains de gens qui n’ont aucun 
intérêt à les rendre cohérents. 

Pour changer cela, la seule solution est 
d’enlever à la monnaie son côté accélérateur 
gratuit qui permet toutes les utopies et 
d’enlever à l’administration son côté cul-de-
plomb qui empêche toutes les réalisations. Si 
cela est fait, université, médias et Politiques 
s’effondreront alors comme neige au soleil et les 
idées pour reconstruire seront alors les bienvenues. 
Malheureusement le parti politique qui aura le 
courage d’affronter ces deux puissants outils du 
mensonge, ne semble pas encore né mais il est très 
attendu. 

Le cardinal africain Robert Sarah a tout résumé dans 
son livre d’entretiens avec  Nicolas Diat paru en 
mars 2019  Le soir approche et déjà le jour baisse. Il 
nous y a gratifiés de cette très heureuse formule qui 
ne peut laisser indifférent : « Les Barbares ne sont 
plus aux portes des cités et sous les remparts, ils 
sont aux postes de gouvernement et d’influence ». 

https://youtu.be/yX1dL0Crc48
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn%3Aaaid%3Ascds%3AUS%3A935467b2-82b7-433f-93dd-a022fbb15c2f
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn%3Aaaid%3Ascds%3AUS%3A935467b2-82b7-433f-93dd-a022fbb15c2f
https://poesie.webnet.fr/lesgrandsclassiques/Poemes/jean_de_la_fontaine/la_grenouille_qui_veut_se_faire_aussi_grosse_que_le_boeuf
https://poesie.webnet.fr/lesgrandsclassiques/Poemes/jean_de_la_fontaine/la_grenouille_qui_veut_se_faire_aussi_grosse_que_le_boeuf
https://poesie.webnet.fr/lesgrandsclassiques/Poemes/jean_de_la_fontaine/la_grenouille_qui_veut_se_faire_aussi_grosse_que_le_boeuf
http://feeclochette.chez.com/Andersen/habitsneufs.htm
http://feeclochette.chez.com/Andersen/habitsneufs.htm
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/000436394#Graphique
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/000436394#Graphique
https://www.youtube.com/watch?v=bLQ67QuLPpw
https://www.youtube.com/watch?v=bLQ67QuLPpw
https://www.fayard.fr/documents-temoignages/le-soir-approche-et-deja-le-jour-baisse-9782213705217
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Des subprimes au coronavirus : 

politique monétaire et endettement d’abord 
 

 

          

 

        par paul KLOBOUKOFF, 

A l’arrivée du coronavirus, les situations 

économiques et financières des pays d’Europe 
doivent beaucoup à la crise débutée en 2008, aux 
réponses qui lui ont été apportées, particulièrement 
à l’aide des politiques budgétaires et monétaires 
pratiquées pendant la crise aigüe, jusqu’en 2012, 
puis à celles poursuivies et peaufinées pendant les 
sept années suivantes pour assainir le système 
bancaire et les marchés financiers, stabiliser les prix, 
redresser les comptes publics, relancer et soutenir la 
croissance. Depuis 2007, la politique monétaire et la 
Banque centrale européenne ont changé de 
dimensions et pris une importance prépondérante. 
En même temps, encouragé, stimulé, l’endettement 
n’a cessé de croître pour atteindre des proportions 
inquiétantes dans plusieurs pays, dont le nôtre.  

Avec la pandémie du Covid-19, le recours à 
l’endettement à grande échelle, indispensable dans 
un premier temps (jusque quand ?) fait un grand 
bond en avant pour financer d’urgence des dépenses 
sanitaires et sociales, aider les personnes en perte 
totale ou partielle d’emploi et/ou de revenus, 
soutenir des entreprises, des grandes aux plus 
petites, aux trésoreries exsangues et/ou menacées de 
faillite… La BCE est encore appelée à rouvrir en 
grand les vannes du crédit, tandis que l’UE doit 
renoncer à juguler les déficits budgétaires… et le 
gonflement des dettes publiques. Le Pacte 
budgétaire signé en 2012 a fait long feu. 

Avant de regarder les premiers pas européens et 
français face à la pandémie, une rétrospective m’a 
paru utile pour mieux les comprendre et en 
apprécier la portée ainsi que les éventuelles 
conséquences. 

En 2008, la Commission de l’UE a relâché la 
pression sur la restriction à 3% du PIB des déficits 
publics des Etats et a accepté de sacrifier l’autre 
critère de stabilité limitant la dette publique à 60% 
du PIB. Les excédents budgétaires ont fondu, les 
déficits se sont accrus. Les dettes publiques ont 
explosé. Celles des agents privés aussi. La dette 
publique de la zone euro (ZE) a bondi de 65% du PIB 
en 2007 à 89,9% en 2012, puis sur la lancée, à 92% 
en 2014. 

Pour remédier aux dérapages avec plus de fermeté, 
un Pacte budgétaire a été signé en mars 2012, 
comprenant une « règle d’or » d’équilibre 
budgétaire et prévoyant des sanctions pour les 
contrevenants. Pendant les 7 ans qui ont suivi, dans 
la plupart des pays, une politique budgétaire plus 
rigoureuse à permis d’améliorer les soldes des 
comptes publics et de diminuer les taux 
d’endettement ou à d’en ralentir la hausse. Mais les 
efforts et les succès ont été inégaux. Aussi, au fil des 
années des écarts conséquents se sont creusés entre 
pays et groupes de pays, entre les pays de l’est (pour 
partie hors de la zone euro), réservés et prudents, les 
pays du nord, disciplinés et rigoureux et les pays du 
sud, auxquels se sont joints la Belgique et la France, 
dont les taux d’endettement public sont supérieurs à 
ceux des autres… et qui se trouvent dans les 
situations les plus difficiles aujourd’hui, aux plans 
social, économique et financier ainsi qu’à celui des 
impacts sanitaires de la propagation du virus. 

Dés octobre 2008, les taux directeurs de la BCE ont 
été très fortement abaissés. De 4,25% en octobre 
2008, le taux de refinancement des banques (le refi) 
était déjà descendu à 1% en mai 2009. En septembre 
2014, il n’était plus que de 0,05%. Depuis mars 2013, 
il est de 0,00%. Et depuis juin 2014, les banques  

doivent payer pour déposer de l’argent à la BCE… 
au taux de 0,5% depuis novembre 2019. 

On ne pourra sans doute pas attendre beaucoup 
plus de cette politique ultra « accommodante » 
pour alléger le coût du crédit. Les décisions de 
mars et avril 2020 le confirment. 

Il a rapidement été nécessaire d’imaginer des 
mécanismes permettant de satisfaire les besoins 
des pays en détresse qui n’arrivaient pas à se 
financer sur les marchés. De 2010 à 2012, nous 
avons beaucoup entendu parler de la Troïka, 
associant le FMI, la Commission et la BCE, chargée 
de décider des aides et de les contrôler, de ses 
« relations » souvent conflictuelles avec la Grèce, 
l’Italie, le Portugal ou l’Espagne, qui refusaient ou 
peinaient à remplir les conditionnalités 
(rigoureuses et réformatrices) associées aux plans 
de sauvetage. Des instruments destinés à aider, 
sous conditions, les pays les plus en difficultés ont 
été créés. Toujours en usage, le Mécanisme 
européen de stabilité (MES) vient de connaître une 
« adaptation » remarquée en avril 2020. Les 
bénéficiaires potentiels (les mêmes pays qu’avant, 
entre autres) n’auront plus à remplir de 
conditionnalités pour accéder aux aides adoucies. 

Presque depuis le début de la crise, des opérations 
dites « non conventionnelles » ont été mises sur 
pieds par la BCE, et en particulier des opérations 
de refinancement à plus long terme, les LTRO. 
Depuis, elles se sont renouvelées sans 
discontinuer, avec des montants plus élevés et des 
durées de maturité allongées. En 2014, afin d’éviter 
la déflation qui menaçait, et aussi pour soutenir la 
croissance, mollassonne après une rechute en 2012 
et en 2013, la BCE a décidé l’Assouplissement 
quantitatif, ou QE (pour « Quantitative easing »). 
A partir de mars 2015, elle a lancé les APP, des 
programmes d’achat d’actifs d’envergure qui 
ouvraient aussi des voies supplémentaires ou 
nouvelles plus « souples » de refinancement des 
crédits aux Etats et aux entreprises. Ces 
programmes ont été renouvelés d’année en année 
jusqu’à la fin 2018. Pendant ces 46 mois, 2 600 
Mds € de liquidités ont ainsi été mis à la 
disposition des banques et des marchés financiers. 
Avec des montants plus modestes, ces injections 
ont repris en novembre 2019… et apportent 
aujourd’hui une petite contribution à la réponse 
monétaire à la crise. 

Corrélativement, de fin 2014 à fin 2019, le montant 
total du bilan de la BCE a plus que doublé, passant 
de 2 228 Mds € à 4 673 Mds€. Le rôle ainsi que le 
poids de la BCE et des banques nationales dans le 
financement et la conduite de l’économie dans la 
zone euro ont considérablement augmenté.  

Le système bancaire, courroie de transmission de 
la politique monétaire dirigée par la BCE, était en 
très mauvais état avec les subprimes en 2008, 
chargé d’actifs « toxiques » et paralysé par la 
défiance et des déficits. Il a fallu l’assainir, le 
redresser et le remettre en service efficacement. En 
2013, pour assurer la supervision des banques, 
dans le cadre d’une Union bancaire, une mission de 
surveillance prudentielle des établissements de 
crédit a été confiée à la BCE au sein d’un 
Mécanisme de supervision unique (MSU). Celui-ci 
est entré en fonction en novembre 2014. 

Malgré toutes les attentions dont les banques ont 
fait l’objet, leurs situations n’étaient en général pas 
florissantes à la fin 2019, notamment en France, la 
faiblesse très prolongée des taux d’intérêt ayant 
laminé leurs marges. Il sera sans doute difficile à 
certaines d’entre elles (nombreuses ?) de remplir la 
mission qui leur est maintenant confiée en faveur 
des entreprises, surtout des petites et des 
moyennes, ainsi que des ménages. Même avec les 
« assouplissements » des conditions de refinanc- 

ement décidés en avril par la BCE en matière de 
garanties, allant jusqu’à la possibilité de présenter de 
« junk bonds » (obligations dégradées en catégorie 
« pourrie »). 

Au niveau européen, après quelques hésitations, des 
décisions d’importance ont été prises face au 
coronavirus. Le 23 mars, la BCE a lancé un plan 
d’urgence d’achats de titres des secteurs publics et 
privés de 750 Mds € baptisé PEPP. Il inclura toutes 
les catégories d’actifs éligibles de l’APP (qui se 
poursuit) et sera encore plus flexible et ouvert. En 
avril, plusieurs décisions ont considérablement 
assoupli les conditions de refinancement des titres 
par la BCE, notamment en matière de garantie et de 
décote des titres présentés par les banques.  

Recourant à la « clause dérogatoire » du Pacte de 
stabilité budgétaire signé en 2012, les 27 ministres 
de l’UE ont décidé le 23 mars 2020 d’autoriser les 
Etats à ne pas respecter le plafond de déficit public 
de 3% du PIB jusque-là imposé sous peine de 
sanctions. L’autre critère de stabilité, la limitation de 
la dette publique des Etats à 60% du PIB n’est plus 
qu’un lointain souvenir. Aussi, effectivement, « Le 
coronavirus a eu la peau du Pacte de stabilité ». 

Il faut citer aussi, avec des réserves sur la portée qu’il 
pourra avoir, le plan d’aide de 500 Mds € décidé par 
l’UE, qui fera intervenir la BCE, le MES et la Banque 
européenne d’investissement (BEI). Il a plusieurs 
cibles, les Etats les plus en difficultés, les PME et le 
financement du chômage partiel. Il est resté à 
« solidarité limitée ». La proposition soutenue par la 
France de « mutualisation de la dette » pour 
financer un plan de relance commune à plus long 
terme a été repoussée. La proposition sera réétudiée 
prochainement. 

En France, le coronavirus s’est installé dans des 
conditions économiques et financières déjà 
dégradées. Il a frappé plus fort que l’exécutif n’avait 
d’abord présumé et fait beaucoup de victimes. Vu 
l’insuffisance de masques et les possibilités limitées 
du système de santé, l’exécutif est poussé à 
improviser ainsi qu’à faire un usage extensif et 
prolongé du confinement. Selon l’Insee, chaque 
quinzaine de confinement coûte à la France - 1,5% de 
croissance annuelle. La baisse des activités entraîne 
une lourde baisse des recettes fiscales. Le 
gouvernement prévoit une chute du PIB de - 8% en 
2020, un déficit public de - 9,1% du PIB et une 
montée de la dette publique à 115% du PIB à la fin de 
2020. Ces prévisions (ou hypothèses) sont 
susceptibles d’être encore révisées dans les mois à 
venir. 

Les décisions européennes donnent à la France la 
possibilité de recourir à un fort déficit public et, en 
même temps, de s’endetter davantage dans des 
conditions adoucies et assouplies sur les marchés 
financiers. Cela lui permet de porter à 110 Mds € le 
plan d’urgence économique. D’après le rapport du 
Sénat sur la loi de finances rectificative pour 2020, 
le plan prévoit 42 Mds € pour financer des dépenses 
à caractère définitif qui majorent le déficit public et 
69,5 Mds € de reports d’impôts et de cotisations, de 
remboursements anticipés de crédits d’impôts, de 
prêts ou de participations au capital d’entreprises, 
qui ne figurent pas dans les dépenses publiques et 
n’accroissent pas le déficit. 

Au plan d’urgence s’ajouteront 300 Mds € de 
garanties de l’Etat pour faciliter les prêts par les 
banques. Celles-ci sont ainsi encore appelées par la 
BCE et par nos Autorités à jouer un rôle décisif. Or, 
elles se trouvent dans des situations pour le moins 
difficiles. Le 4 mai, les valeurs boursières de « nos » 
trois plus grands groupes bancaires avaient perdu de 
- 47% à - 56% depuis le début de l’année. Les 
derniers assouplissements de la BCE peuvent aussi 
leur rappeler l’épisode funeste des subprimes et les 
inciter à la prudence. L’accès au crédit risque donc  
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de rester compliqué pour les entreprises de toutes 
tailles et les ménages. Pas seulement en France. 

1ère partie : L’héritage de la crise de 2007 et de 
la relance qui a suivi 

De 2008 à 2012, en pleine crise, la BCE déjà 
au premier rang, mais pas seule 

Une réponse massive de la BCE un peu 
tardive à la crise financière de 2008 

Venant des Etats-Unis, la crise des subprimes de 
2007-2008 s’est rapidement « mondialisée » et 
propagée dans le système financier européen 
provoquant la méfiance et la panique sur les 
marchés, la dévalorisation brutale des actifs 
financiers, des faillites et un quasi blocage des 
échanges interbancaires. La croissance de la zone 
euro (et de l’UE) a été torpillée et réduite à + 0,4% 
en 2008, puis le PIB de la zone a chuté de - 4,4% en 
2009. Un sursaut et un fort soutien des 
gouvernements lui ont permis de regagner environ + 
2,1% en 2010 et + 1,7% en 2011. Mais, les Etats ayant 
été appelés à dépenser énormément pour sauver les 
banques et soutenir les activités économiques se 
sont lourdement endettés. Une crise de la dette s’est 
développée, plaçant dans des situations très 
délicates l’Irlande, le Portugal, la Grèce, l’Espagne, 
l’Italie, forcés de recourir à des aides d’urgence de 
l’UE et du FMI. La France et d’autres pays ont aussi 
été sévèrement affectés. Ils n’ont pu empêcher le 
retour de la récession en 2012 et en 2013. Le PIB de 
la ZE a alors reculé de - 0,9%, puis de - 0,3%. 

Une première urgence était d’assainir les marchés 
financiers et le système bancaire, de remettre ce 
dernier en état de marche et lui donner les moyens 
adéquats pour jouer efficacement son rôle dans le 
financement des besoins importants de l’économie. 
Aussi, en octobre 2008, la fourniture illimitée de 
liquidités aux banques a été décidée et plus de 500 
Mds € ont été injectés dans le système financier. 
Enregistrant cet apport de liquidités, le bilan 
consolidé de l’Eurosystème (BCE et Banques 
nationales des Etats membres) est monté de 1 508 
Mds € au 31 décembre 2007 à 2 075 Mds € à la fin 
2008.  

Emboitant le pas à la BCE, la Commission a fait 
approuver par le Conseil européen en décembre 
2008 un plan de soutien à l’économie de 200 Mds €.  

Après ces premières réponses, un calme assez plat a 
pu être observé en 2009 et en 2010 dans l’évolution 
du montant total du bilan de la BCE, qui a oscillé à 
proximité de 2 000 Mds € jusqu’au début 2011. Ces 
deux années ont cependant été ponctuées par des 
opérations « non conventionnelles » novatrices : - 
l’engagement de trois opérations de refinancement à 
plus long terme (LTRO) à maturité de 1 an en juin, 
en septembre et en décembre (1) ; - le lancement en 
mai 2010 d’un 1er programme (SMP) de rachat sur le 
marché secondaire d’obligations souveraines d’Etats 
de la ZE, qui rencontraient la défiance des 
investisseurs. Jusqu’à sa clôture en 2012, 220 Mds € 
ont été consacrés au rachat d’obligations de 
l’Irlande, du Portugal, de la Grèce, de l’Espagne et de 
l’Italie. Le SMP devait être relayé par un programme 
de rachat illimité de dettes des pays en grande 
difficulté… qui n’a pas vu le jour.  

Il a fallu attendre la fin de l’année 2011 et le début de 
l’année 2012 pour que la BCE ouvre le grand jeu, en 
usant abondamment de refinancement à plus long 
terme, les LTRO.  La maturité des prêts est passée de 
6 mois à 1 an, puis à 3 ans, la liste des garanties 
acceptées « en collatéral » a été élargie, des taux 
attractifs ont été proposés. Une LTRO de 50 Mds € à 
maturité de 6 mois a été lancée le 10 août 2011, puis 
une autre, de 57 Mds €, à maturité de 12 mois a suivi 
le 26 octobre (2). Mais surtout : - une LTRO de 489 
Mds € a été lancée le 21 décembre 2011, à maturité 
de 36 mois, avec une option à 1 an. 523 banques 
européennes en ont bénéficié ; - une LTRO similaire 
de 529 Mds € a été lancée le 29 février 2012. 800 
banques y ont recouru. Ces injections de liquidités 
ont été nécessaires pour passer les échéances de 
2012 et 2013 (3). 

Conformément à l’objectif poursuivi, le bilan de la 
BCE a alors grimpé jusqu’à un plafond de 3 000 
Mds € au cours de l’année 2012. A la fin de cette 
année, il était encore à une hauteur de 2 963 Mds 
€, soit de + 1 455 Mds € supérieur à son niveau de 
fin 2007, avant le déclenchement de la crise. La 
moitié de cet accroissement, soit + 767 Mds €, était  

dû à l’usage extensif du refinancement à plus long 
terme. 

Explosion des dettes publiques et privées 
de 2007 à 2014 

De leurs côtés, les dettes publiques des pays 
de l’UE avaient explosé. Le ratio dette publique 
/ PIB   de l’UE a bondi de 57,5% en 2007 à 84,0% 
en 2012, et celui de la zone euro de 65,0% à 89,9%. 
Sur la lancée, ces ratios ont atteint respectivement 
86,6% et 92% en 2014 avant de commencer à 
décliner lentement. Parmi les plus « mauvais 
élèves » de la zone, malgré les soins intensifs qui 
lui ont été prodigués, la Grèce a vu son coefficient 
monter de 103,1% en 2007 à 178,9% en 2014. La 
France n’a pas fait mieux que la moyenne de la ZE, 
son taux d’endettement public ayant grimpé de 
64,5% en 2007 à 94,9% en 2014. Il a ensuite 
poursuivi son ascension presque sans discontinuer 
jusqu’à 98,1% du PIB à la fin 2019. 

Dans de nombreux pays et au niveau de l’ensemble 
de la ZE, le taux d’endettement des agents 
privés non financiers (APNF), ménages et 
sociétés non financières, a aussi beaucoup 
augmenté depuis 2007, atteignant 119,4% du PIB 
dans la ZE et 135,4% en France au 3ème trimestre 
2019 (4). 

En 2019, à lui seul, le taux d’endettement des 
entreprises non financières a été chiffré à 
61,6% du PIB pour la ZE, 41,3% pour l’Allemagne, 
63,1% pour l’Espagne, 64,5% pour l’Italie et 74,3% 
pour la France (contre 53,1% en 2007). 

En France, le taux d’endettement des 
ménages est monté de 45,8% en 2007 à 61,1% du 
PIB. 

Baisse drastique taux directeurs de la BCE 
en 2008 et 2009 

Un tel attrait pour l’endettement s’explique aussi 
par la politique des taux d’intérêt plus 
« qu’accommodante » conduite par la BCE… 
apparemment en désaccord avec ses intentions 
initiales, puisqu’en juillet 2008, elle avait décidé de 
monter son principal taux directeur, le taux de 
refinancement des banques (ou « refi ») de 4% à 
4,25%. Revirement à 180 degrés, le 15 octobre le 
refi était abaissé à 3,75%. Puis en six étapes et six 
mois, une chute vertigineuse faisait tomber ce taux 
à 1% le 13 mai 2009. Deux ans plus tard, le refi était 
remonté à 1,25% en avril 2011 et 1,5% en juillet 
pour quatre mois. En novembre, il entamait un 
déclin prolongé, touchant les 0,05% le 10 
septembre 2014. Depuis le 16 mars 2016, le refi 
est resté à 0%.  

Appliqué aux prêts d’urgence accordés par la BCE 
à des établissements financiers à court de 
liquidités, le « taux marginal » a suivi une 
trajectoire analogue à celle du refi. De 2,25% du 13 
juillet au 8 novembre 2011, il a été abaissé par 
étapes à 0,25% depuis le 16 mars 2016. 

Les établissements financiers doivent maintenant 
payer le placement de leurs excédents de liquidités 
auprès de la Banque centrale. En effet, le « taux de 
dépôt », qui rémunère ces dépôts, qui était de 
0,75% du 13 juillet au 8 novembre 2011 est 
descendu à 0% dès le 11 juillet 2012. Il est devenu 
négatif, - 0,1%, le 11 juin 2014. Depuis le 18 
septembre 2019, il est de - 0,5%. 

La Troïka au secours des pays les plus en 
difficulté 

Sollicité, le FMI s’est associé à la BCE et à la Commission 
européenne pour répondre aux appels désespérés des 
pays les plus en difficulté. Pour accéder aux aides, 
instruites, allouées et contrôlées par cette « Troïka », ces 
Etats ont été contraints d’accepter dans la douleur de 
procéder à des coupes sombres dans les dépenses 
publiques et à des réformes structurelles n’excluant pas 
des réductions d’effectifs publics et/ou des retraites, 
ainsi que des privatisations.  

Un document de février 2013, « Chronologie : La crise en 
Europe (2008-2013) » (5), rappelle le calendrier et des 
montants de ces « plans de sauvetage ». En mai 2010, un 
accord de prêt de 110 Mds € a été conclu avec la Grèce. 
En juillet, c’était au tour de l’Italie d’annoncer un Plan 
d’austérité et, en novembre, de se voir accorder 85 Mds 
€ de prêts (dont 35 pour des banques).  En mai 2011, 
contre un Plan d’austérité, le Portugal recevait une 
« aide » de 78 Mds €. Le 21 février 2012, un second plan 
de sauvetage avec la participation de créanciers privés de 
130 Mds € était signé avec la Grèce. La Troïka  

est aussi venue au secours de l’Espagne en 2012 et de 
Chypre en 2013.  

Jouant un rôle protecteur face aux attaques sur les 
marchés financiers contre l’Italie et l’Espagne en 
août 2011, la BCE était intervenue en rachetant des 
obligations publiques de ces pays. La France avait 
également été touchée.  

2012 à 2014, 2 années charnières 
déterminantes pour les 6 années suivantes 

En 2012, supervision bancaire renforcée et 
Union bancaire  

Le rapport d’information du Sénat du 18 juin 2015 
sur le rôle de la Banque centrale européenne face à 
la crise (2) indique un état inquiétant du 
système bancaire confronté à de nouveaux 
risques. Parmi eux, il souligne : - « le manque de 
profitabilité actuel des banques dans un contexte de 
taux bas » ; - la part importante des crédits 
accordés jugés toxiques, 12%, au total, et 
davantage en Espagne, en Grèce, en Italie, au 
Portugal et en Slovénie. 40 banques installées dans 
10 pays de la zone présentaient de sérieuses 
difficultés.  

En juin 2012, le Conseil européen a décidé de 
renforcer la supervision des banques au sein de la ZE 
dans le cadre d’une Union bancaire. Le 15 octobre 
2013, un rôle clé a été confié à la BCE en matière de 
surveillance prudentielle des établissements de 
crédit au sein d’un Mécanisme de supervision 
unique (MSU), qui est entré en fonction le 4 
novembre 2014. Les pouvoirs de régulation, de 
contrôle et de sanction ont été éclaircis. Dans la 
répartition des responsabilités entre la BCE et les 
Autorités de contrôle nationales (ACN), la BCE a eu 
la charge directe des établissements importants [123 
groupes représentant environ 1 200 unités et 21 000 
Mds € d’actifs détenus - à l’époque], tandis que les 
ACN devaient se consacrer aux 3 520 établissements 
« moins importants » … présents principalement 
dans des pays d’Europe du nord, dont 1 688 en 
Allemagne. 

Succès prolongé de l’exigence de rigueur 
budgétaire imposée aux Etats à partir de 
2012 

Le 2 mars 2012, 25 Etats de l’UE ont signé le Pacte 
budgétaire. Le Royaume-Uni et la République 
Tchèque ont fait exception. Alors que l’UE a fait 
preuve d’un certain « laxisme » en ce qui concerne la 
limitation de la dette publique, elle a désiré le respect 
de plus de rigueur budgétaire et la limitation 
effective du déficit public à 3% du PIB, sous peine 
de sanctions. Une « règle d’or d’équilibre 
budgétaire » a été introduite à cette fin dans le 
nouveau pacte.  

Elle a été un des marqueurs des 8 années qui ont 
suivi le plus profond de la crise. Nombre de pays de 
l’UE ont essayé, avec des tensions et des difficultés, 
de répondre à cette exigence « renforcée ». Certains 
en ont fait une priorité « quoi qu’il en coûte ». Non 
sans restriction, dans le domaine de la santé, par 
exemple. 

Le déficit public global de l’UE n’était que de - 
0,8% du PIB en 2007, et celui de la ZE, de - 0,6%. 
Après cinq années de crise et une montée difficile à 
« maîtriser », ce déficit avait atteint - 4,3% du PIB 
au niveau de l’ensemble de l’UE en 2012 et - 3,7% à 
celui de la ZE. Celui de la Grèce était de - 7,2%. 
Devant elle, l’Espagne était à - 5,1%, le Portugal et le 
Royaume-Uni à - 4,4%, la France à - 3,5%. 

Sept ans plus tard, d’après un communiqué 
d’Eurostat du 22 avril 2020 (6), le déficit public de 
l’UE et celui de la ZE avaient été ramenés à 0,6% en 
2019. L’amélioration est générale. 16 des 28 
pays de l’UE dégagent des excédents budgétaires 
allant jusque + 3,7% du PIB au Danemark, + 2,1% en 
Bulgarie, + 1,7% à Chypre et aux Pays-Bas, + 1,5% en 
Grèce, + 1,4% en Allemagne…  10 autres pays 
respectent aussi le critère des - 3%, avec des déficits 
compris entre - 0,3% et - 2,1% de leur PIB. La France 
est à -3,0%, la Roumanie, à - 4,3%. 

Tous les pays ne se trouvent ainsi pas au même 
niveau de confort budgétaire pour faire face aux 
fortes dépenses publiques additionnelles que va 
requérir la crise du coronavirus. 

Les restrictions budgétaires ont sans doute 
contribué à la récession en Europe en 2012 et en  
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2013. Le PIB a alors reculé de - 0,9% puis de - 0,% 
dans l’UE et dans ZE. Puis, dans l’ensemble, la 
croissance a été soutenue en moyenne pendant les 
six années de 2014 à 2019. Le taux annuel moyen de 
croissance a été de + 2% pour l’UE à 28, et de + 1,8% 
pour la ZE. Pour la France, ce taux a été de + 1,4%. 

De 2014 à 2019, la discipline 

budgétaire a permis d’alléger 

l’endettement public 

A la fin de l’année 2014, la dette publique totale était 

à un sommet : 92,0% du PIB pour la ZE et 86,6% 

pour l’UE. D’après les dernières données d’Eurostat, 

au 31 décembre 2019, elle est redescendue à 84,1% 

du PIB pour la ZE, à 40,2% pour les pays de l’UE 

hors ZE et à 77,8% pour l’ensemble des pays de l’UE. 

Mais de fortes différences s’observent entre 

groupes de pays, et plus encore entre pays. 

Visiblement, la plupart des pays de l’est n’ont pas été 

contaminés par le virus de l’endettement. Leurs 

dettes publiques vont de 8,4% du PIB en Estonie, 

20,4% en Bulgarie, 30,8% en Tchéquie à 46% en 

Pologne, 48% en Slovaquie et, exception, 66,3% en 

Hongrie. Les pays scandinaves et les Pays-Bas ont 

développé des anticorps et, sauf pour la Finlande, à 

59,4%, leurs dettes sont très en dessous du seuil 

(fatidique ?) de 60% du PIB. L’Allemagne est aussi 

passée sous la barre, à 59,8%. L’Autriche est à 70%. 

Avec la Belgique, à 98,6% et la France à 98,1%, ce 

sont les sudistes qui se trouvent dans les situations 

les plus difficiles, voire précaires. L’Espagne et 

Chypre sont à 95,5%, le Portugal est à 117,7%, l’Italie 

à 134,8% et la Grèce, à 176,6%.  

Il est évident que le combat contre la pandémie et ses 

effets, qui recourra [qui recourt déjà] largement à 

l’endettement, ne se fera pas dans les mêmes 

conditions par les différents Etats. Or, il se trouve 

que, par rapport à leurs populations, à la date du 26 

avril, la Belgique, l’Espagne, l’Italie, le Portugal et la 

France sont parmi les pays où les pourcentages de 

cas de Covid-19 confirmés et de décès sont les plus 

élevés (7).  

L’endettement privé s’est 
alourdi aussi chez des 

« grands » de la ZE 

D’après des données affichées en février 2020 sur le 
site de la Banque de France (8), l’endettement des 
sociétés non financières au 3ème trimestre 2019 
est assez élevé. Son taux (dette/PIB) est de 61,6% 
pour l’ensemble de la ZE. Il est de 41,3% en 
Allemagne, de 63,1% en Espagne et de 64,5% en 
Italie.  En France, il est de 74,3%, alors qu’il était de 
53,1% en 2007. « Nos » sociétés (en partie 
multinationales) sont ainsi plus vulnérables, moins 
bien armées pour résister et pour investir face à la 
crise du coronavirus qu’elles l’étaient au début de la 
crise précédente. En outre, ce taux de 74,3% est un 
taux moyen. Certaines sociétés, nettement plus 
endettées, sont, de ce seul fait, véritablement en 
danger… leur personnel aussi. 

Au niveau de la ZE, l’endettement des ménages est de 
57,8% du PIB au 3ème trimestre 2019. Ce taux est 
nettement plus faible en Italie, 41,3%. Il est de 54,4% en 
Allemagne et de 57,4% en Espagne. En France, il est de 
61,1%... contre 45,8% en 2007. Beaucoup de nos 
concitoyens, lourdement endettés, sont exposés à des 
risques financiers élevés en cas de baisse plus ou moins 
prolongée de leurs revenus.  

L’impossible stabilisation des 
prix dans la zone euro… ainsi 

que des cours pétroliers 

La maîtrise de l’évolution des prix et leur 
stabilisation à proximité de + 2%, une mission 
majeure confiée à la BCE, est difficile en raison de la 
diversité des facteurs déterminants. Et, depuis le 
début de la crise, l’évolution des prix a été 
chaotique en Europe. 

En pourcentages de variations annuelles, l’indice des 
prix à la consommation de la ZE a bondi jusqu’à + 
4% en 2008 avant de s’effondrer et de plonger à 

- 0,6% en milieu d’année 2009. Il est ensuite 
remonté jusqu’à + 3% en 2012 avant d’amorcer 
une descente prolongée qui l’a conduit à - 0,6% à 
nouveau à la fin de 2014. Il est ensuite resté 
hésitant au cours de 2015 et au début de l’année 
2016 avant de remonter à + 2% au début de 2017 
puis de fluctuer entre 2% et 1% jusqu’en janvier 
2020 (9). 

L’instabilité des prix est en partie imputable à 
celle des cours du pétrole qui ont suivi une 
trajectoire heurtée, avec : - une période de prix 
élevés (entre 110 $ et 130 $ le baril de Brent) d’avril 
2011 à juin 2014 ; - une chute à moins de 50 $ le 
baril à fin 2014, puis jusqu’en dessous de 30 $ en 
novembre 2016 ; - une remontée à des niveaux de 
prix compris entre 60 et 80 $ en 2018 et 2019. Puis, 
presque comme 14, la surproduction et la 
mésentente (ou la concurrence) entre de grands 
producteurs, la Russie et l’Arabie saoudite, ont 
déclenché une nouvelle chute à 55 $ le baril en 
février 2020.  Le 6 mars celui-ci était à 33 % et, la 
panique provoquée par le Covid-19 s’étant 
emparée des marchés, il perdait - 30% le 9 mars. 
Avec la menace d’une récession mondiale, le prix 
du baril de Brent était de 20 $ le 27 avril à la 
mi-journée (10). C’est donc avec un coût très faible 
des hydrocarbures que la crise du coronavirus 
débute. Pour combien de temps ? 

A partir de 2015, 
« assouplissement » et 
injections massives de 

liquidités   

C’est principalement dans le but de juguler la 
déflation et de relancer la croissance que la BCE 
a décidé de recourir à l’assouplissement 
quantitatif (QE). A cette fin, a été lancé le 22 
janvier 2015 un ambitieux Programme d’achat 
d’actifs, au nom moins connu d’APP (pour 
« Asset purchase programme »). Pour faciliter 
davantage l’accès au crédit par les Etats, il a 
introduit la possibilité d’achats de dette 
souveraine. Des conditions ont été précisées : - les 
rachats ne pourraient couvrir que le tiers de la 
dette des émetteurs ; - les émetteurs devraient 
disposer d’une notation financière entre AAA et 
BBB, ce qui n’était pas le cas de la Grèce ; - 80% des 
rachats se feraient via les Banques centrales 
nationales en fonction de la clé de répartition des 
participations des Etats au capital de la BCE. Celle 
de France est de 20%. 

L’APP devait permettre à la BCE de racheter pour 
1 100 Mds € nets de titres de dette publique ou 
de créances privées de mars 2015 à septembre 
2016. Les injections de liquidités dans le système 
bancaire devaient se faire au rythme de 60 Mds € 
par mois. 
Cela a été réalisé de mars 2015 à mars 2016. 
A partir d’avril 2016, l’allocation a été portée à 80 
Mds €, avec la possibilité d’achats d’obligations 
d’entreprises. 
A compter d’avril 2017, elle a été ramenée à 60 
Mds €. L’instrument « non conventionnel » est 
devenu de tradition. 
En janvier 2018, ce montant mensuel a été fixé à 
30 Mds €. 
En octobre 2018, il a été abaissé à 15 Mds € durant 
3 mois, puisque le Programme a été arrêté à la fin 
2018. 

Ainsi, pendant les 46 mois de mars 2015 à fin 
décembre 2018, ce sont 2 600 Mds € de liquidités 
qui ont été mises à la disposition des marchés avec 
le QE pour financer de l’endettement. On retrouve 
un montant du même ordre de grandeur dans 
l’augmentation du montant total du bilan de la 
BCE. Celui-ci est passé de  2 228 Mds € au 31 
décembre 2014 à 4 673,2 Mds € au 31 décembre 
2019. Comme le poids de la politique 
monétaire de la BCE, son montant a changé 
de dimension depuis la crise de 2008. 

Pour soutenir la croissance économique en berne 
dans la ZE, la BCE a relancé le QE pour une durée 
indéterminée à compter du 1er novembre 2019 à un 
rythme de 20 Mds € par mois. C’est une 
« ressource », modeste, qui restera mobilisable 
pour faire face à la crise du Covid-19. Les avis sur 
les performances attribuables au QE sont partagés. 
Force est de constater son impuissance à réguler 
(au sens premier du terme) les prix dans 

la ZE. Des doutes peuvent aussi être émis sur son 
efficacité en matière de soutien de la croissance. 
Cependant, l’injection massive de liquidités en 
même temps que la recherche de la réduction des 
déficits publics peuvent-elles donner le cocktail le 
plus tonifiant ? Dans le rapport précité le Sénat 
souligne que l’efficacité des dispositifs mis en place 
dépend beaucoup de la volonté des états membres 
d’améliorer leur gouvernance. Et « l’afflux de 
liquidités, via les programmes de rachat de titres, 
les prêts de longue durée aux banques ou la baisse 
continue des taux anesthésie toute velléité 
réformatrice » ou « la tempère ».  

Une influence du QE sur le taux de change 
de l’euro plus probante… jusqu’ici 

De 2001 à 2007 le prix de l’euro en dollars avait 
augmenté presque sans discontinuer jusqu’à 1 euro 
pour 1,37 $. Assez logiquement ce prix est monté à 
1,47 $ en moyenne sur l’année 2008. Puis il a fluctué 
en baissant un peu pendant 6 ans pour se situer à 
1,33 $ en 2014.  Avec le lancement du QE, le prix de 
l’euro a plongé, descendant à 1,11 $ en 2015, 
fournissant un bol d’air au commerce extérieur des 
pays de la zone. Par la suite, l’euro est remonté à 1,18 
$ en 2018 et est revenu à 1,12 $ en 2019 (11). Le 27 
avril 2020 1 euro valait 1,08 dollar des Etats-Unis. 
Pour de multiples raisons, l’avenir est très incertain. 

 Le QE a eu un impact aussi sur le taux de change de 
l’euro en monnaie chinoise, le yuan renmimbi. En 
2013-2014, un euro valait entre 8 et 8,40 yuans. Son 
cours était même monté près de 8,70 yuans en juin 
2014. Il a alors amorcé une descente qui l’a amené 
sous les 6,80 yuans en 2015. Avec des à-coups, il est 
remonté ensuite progressivement au-dessus de 7,60 
yuans à partir de 2018 (12). Au 27 avril 2020, le 
cours de l’euro était de 7,69 yuans.  
Cependant, le yuan restant notoirement sous-
évalue, le QE n’a pas eu d’effets notables sur le flot 
des importations venant de Chine. La Chine semble 
pouvoir « sortir » de la pandémie du Covid-19 avant 
de nombreux pays. La donne changera-t-elle pour 
autant ?  En attendant, nous restons dépendants 
d’elle pour notre approvisionnement en masques 
ainsi qu’en matériels et produits médicaux dont 
nous manquons encore cruellement. 

Il est difficile de pronostiquer dans quelle mesure la 
politique monétaire pourra encore contribuer à 
soutenir la compétitivité de la ZE et la croissance 
dans les mois et les années à venir.   

2ème partie : déploiement d’armes 
lourdes européennes face au 

coronavirus   

 Europe : BCE, système bancaire et 
endettement au premier plan 

Des décisions du 12 mars de la BCE 
décevantes 

Les instances de l’UE et les gouverneurs de la BCE 
ont tardé à prendre conscience de la gravité et de 
l’ampleur de la crise qui s’ouvrait. Le 12 mars 2020, 
la BCE a décidé que des opérations de 
refinancement de long terme (LTRO) 
supplémentaires seraient conduites… « Bien que 
le Conseil des gouverneurs ne perçoive pas de signes 
importants de tensions sur les marchés monétaires 
ou de déficits de liquidités dans le système bancaire, 
ces opérations apporteront un soutien effectif en cas 
de besoin », a-t-on pu lire dans le communiqué de 
presse de la Banque. Pourtant, « par ailleurs », les 
bourses avaient dévissé depuis trois semaines et le 
CAC 40 était descendu de 6 107,5 points le 21 février 
à 4 667 points le 10 mars.  Le Conseil a également 
décidé qu’une enveloppe temporaire de 120 Mds € 
serait aussi consacrée à des achats nets d’actifs 
supplémentaires d’ici la fin de l’année pour renforcer 
les programmes d’achat de titres du secteur privé. 
Ces achats pourraient être poursuivis aussi 
longtemps que nécessaire. La BCE prévoit aussi de 
réinvestir en totalité les remboursements des 
obligations arrivant à échéance achetés dans le cadre 
du programme APP. 

Les taux d’intérêt ont été maintenus inchangés : 
0,00% pour le refi, 0,25% pour la facilité de prêt 
marginal et - 0,50% pour la facilité de dépôt.  

La présidente de la BCE, Christine Lagarde a 
commenté ces décisions lors d’une conférence de  
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presse le même jour. Entre le 12 et le 15 mars, le CAC 
40 a perdu - 12% descendant à 4 044 points.  

Le 18 mars, la BCE sort des armes 
lourdes et l’assouplissement devient 

aussi qualitatif 

Au contraire, depuis le début mars les taux des 
obligations des pays européens ont bondi et les 
écarts se sont creusés entre ceux de la dette 
allemande, jugée la plus sure et ceux des autres 
Etats, et en particulier de l’Italie. « Une situation qui 
a réveillé le spectre d’une fragmentation de la zone 
euro, comme lors de la crise européenne de la dette 
entre 2010 et 2012 » (13). 

Le 18 mars, le Conseil des gouverneurs de la BCE a 
pris des décisions substantielles et annoncé le 
lancement d’un plan d’urgence d’achat de titres 
des secteurs public et privé de 750 Mds €, 
baptisé « PEPP » (pour « Pandemic Emergency 
Purchase Programme ») (14).  Ce plan durera au 
moins jusqu’à la fin de 2020, tant que la crise du 
Covid-19 ne sera pas terminée. Il inclura toutes les 
catégories d’actifs éligibles dans le programme 
existant d’actifs APP.  

Ce dispositif sera encore plus flexible que le QE. 
Désormais, la BCE pourra acheter des obligations de 
la Grèce. Elle pourra aussi s’écarter temporairement 
de la clé de répartition du capital qui détermine la 
part des achats dévolue à chaque pays. La présidente 
Christine Lagarde a aussi indiqué que la Banque irait 
jusqu’à acheter plus du tiers de la dette d’un Etat si 
la situation l’exigeait. 
La gamme des actifs éligibles dans le cadre du 
programme d’achat aux entreprises (CSPP) sera 
élargie aux titres de dette à court terme d’une qualité 
de garantie suffisante. Et la BCE va assouplir les 
règles concernant les titres qu’elle accepte des 
entreprises en garantie de ses prêts. 

Le Conseil des gouverneurs veut faire en sorte que 
« tous les secteurs de l’économie bénéficient de 
conditions de financement supportables pour qu’ils 
puissent supporter ce choc. Cela vaut pour les 
familles, les entreprises, les banques et les 
gouvernements ». 

Un plan d’aide de l’UE à « solidarité 
limitée », en partie illusoire 

Le 9 avril : l’UE décide un plan d’aide 
ciblé de 500 Mds € 

Au bout de trois jours de discussions, les « ministres 
européens des Finances » se sont entendus le 9 avril 
sur un plan d’aide de 500 milliards d’euros. 
« La réunion s’est achevée sous les 
applaudissements des ministres » a aussitôt 
« twitté » la présidence de l’Eurogroupe.  Et notre 
ministre Bruno Lemaire a vanté un « excellent 
accord » apportant « 500 milliards d’euros 
disponibles immédiatement » et « un fonds de 
relance à venir » … Un accord qui « marque un jour 
important pour l’UE » (15).  

La manne promise sera dispensée sous forme de 
prêts par trois « piliers » : 
1 - La Banque européenne d’investissement pourra 
accorder jusqu’à 200 Mds € de prêts à des 
entreprises, surtout des PME européennes… grâce à 
un fonds de garantie paneuropéen de 25 Mds € 
soutenu par les états de l’UE. 
2 - Avec un nouvel instrument baptisé « SURE », la 
Commission européenne va pouvoir emprunter 
jusqu’à 100 Mds € sur les marchés avec le soutien, 
à hauteur de 25 Mds €, de garanties des 27 états 
membres. Les fonds levés par la Commission seront 
prêtés « à des conditions très intéressantes » à des 
Etats qui en auront besoin pour financer le 
« chômage partiel ».  
3 - Le Mécanisme européen de stabilité (MES) est 
une institution financière de la zone euro créée en 
2012 dont les actionnaires sont les pays de la zone 
euro. Son capital, de 700 Mds € a été partiellement 
libéré, et 410 Mds € sont mobilisables. Un Fonds de 
secours a été créé afin d’accorder aux Etats en 
difficulté des crédits à des conditions nettement 
moins sévères que celles qu’ils obtiendraient sur les 
marchés financiers. Chaque Etat de la zone pourra y 
faire appel dans la limite de 2% du montant de son 
PIB. Si tous les états usent de ce « droit », le montant 
total des emprunts au Fonds atteindra 240 Mds €.  
Une dérogation aux usages du MES a été obtenue de 
haute lutte par les Sudistes et la France.  

L’octroi des prêts destinés à des dépenses 
« pour soutenir le financement domestique direct 
ou indirect du système de santé, les soins et la 
prévention relative aux coûts dus à la crise du 
Covid-19 » ne sera pas soumis aux habituelles 
conditionnalités. Pas d’exigences de réduction 
des déficits publics et de réformes structurelles, 
donc, comme en ont connu les « bénéficiaires » 
jusqu’ici (Grèce, Italie, Espagne…). 

Une disposition en faveur des pays de l’UE hors 
zone euro recourant à l’instrument 
communautaire de soutien à la balance des 
paiements, a été adoptée le 9 avril. La Commission 
pourra emprunter sur les marchés jusqu’à 50 Mds 
€ pour les prêter, dans des conditions 
intéressantes, aux Etats qui en feront la demande 
(16). 

Une fois de plus, la question de la 
« mutualisation de la dette » a été âprement 
débattue Mais, la proposition insistante d’émission 
de « coronabonds », des obligations communes 
aux 27 états de l’UE ou aux 19 de la zone euro, a été 
repoussée. Malgré les pressions, l’Allemagne et les 
Pays-Bas (qui seraient les principaux et presque 
seuls garants « solvables » de cet endettement 
commun) n’ont pas fléchi. Cependant le combat 
n’est pas terminé.  

En effet, l’accord prévoit un Plan de relance 
commune à plus long terme assorti 
« d’instruments financiers innovants », qui serait 
préparé rapidement. D’après le Trésor, la France 
souhaite qu’un fonds de relance soit « alimenté 
par un endettement commun significatif 
des Etats membres, qui alimenterait le budget 
de l’Union, afin de financer une réponse solidaire 
de l’Union à la crise ». Pour notre ministre des 
Finances Bruno Lemaire (BL), « Il est prévu 
d’étaler les coûts, or pour étaler les coûts je 
ne connais que la dette. Il est aussi prévu que 
ce soit une nouvelle forme de financement, or il 
n’existe que la dette commune comme 
nouvel instrument ». L’Agence économique et 
financière (Agefi) rapporte ces propos dans un 
article instructif du 10 avril intitulé 
« L’Eurogroupe s’accorde enfin, sans lever toutes 
les ambiguïtés » (17). 

Concernant la rapidité de la mise en œuvre et 
l’ampleur réelle des engagements financiers 
auxquels le Plan donnera lieu, des doutes sont 
permis 
. La contribution de la BEI pourrait être mobilisée 
sans attendre. Les services de la banque sont bien 
rodés. Les tableaux annexés à son Plan d’activité 
2020 (18) font état notamment de montants de 
signatures de crédits du Groupe BEI de 65,7 Mds € 
en 2018, 67 à 73 Mds € en 2019 (prévisions) et de 
69 à 75 Mds € en 2020 (orientations) ; - 
d’investissements au titre du Fonds européen pour 
les investissements stratégiques (FEIS) facilités 
par le Groupe BEI. Parmi eux, ceux du volet PME 
sont estimés à 41 Mds € en 2018, 50 Mds € en 2019 
(prévisions) et de 20 à 40 Mds en 2020 
(orientations). Le nouveau Fonds de garantie 
paneuropéen est-il destiné à compenser cette 
dernière baisse ?  
. Avant d’entrer en vigueur, le nouvel instrument 
SURE proposé par la Commission devra être 
examiné par les Etats membres et par le Parlement 
européen. Selon l’Agefi, les négociations risquent 
d’être « longues et tortueuses ». 
Quant au Fonds de secours du MES, compte tenu 
des bas taux d’intérêt pratiqués sur les marchés, 
même pour les prêts aux pays financièrement 
« fragiles », il apparaît probable qu’il sera peu 
sollicité. 

Ainsi, le Plan d’aide de 500 Mds € est loin de 
l’image que l’UE et nos gouvernants ont voulu en 
donner, celle d’un apport massif immédiat d’argent 
frais. Son annonce théâtrale ressemble à s’y 
méprendre à une opération de communication 
destinée à sauver la face, à montrer qu’en 
dehors de la politique monétaire dirigée 
par la BCE, l’UE est capable de mettre sur 
pieds des réponses communes dans des 
situations d’urgence. 

Historique suspension des règles de 
discipline budgétaire le 23 mars  

Constatant un « ralentissement économique 
grave », suivant la proposition de la Commission 

européenne, les ministres des finances des 27 Etats 
de l’UE ont décidé le 23 mars de faire jouer la 
« clause dérogatoire » du Pacte budgétaire et 
d’autoriser les Etats à ne plus respecter pour 
une durée indéterminée le plafond de 3% du 
PIB fixé au déficit public. Cette très importante 
décision avait été largement anticipée dans de 
nombreux pays. 

« Le coronavirus a eu la peau du pacte de 
stabilité de l’UE » a-t-on pu lire sur liberation.fr 
le 23 mars (19). En effet, la réponse à la crise de 2008 
avait déjà fait sauter le verrou du seuil 
d’endettement public fixé à 60% du PIB, qui n’est 
plus qu’un ancien et trop peu regretté souvenir. En 
deux temps, l’héritage du très controversé traité de 
Maastricht s’est effacé. Et, via cette « souplesse » à 
l’égard des déficits, la porte s’est encore plus grand 
ouverte à l’endettement. En fait, c’est aussi une 
remise en question du traité de Lisbonne… qui sera 
fatalement à reconsidérer, en même temps que les 
finalités et les objectifs d’une Union européenne 
remise à l’heure, au diapason de son temps, seront à 
redéfinir. 

Encore plus d’assouplissements 

Le 7 avril, la BCE élargit le champ du 
refinancement et assouplit 
davantage ses conditions 

Un paquet de mesures a été adopté le 7 avril 2020 
pour inciter les banques à prêter davantage aux 
Etats, aux entreprises, et notamment aux plus 
petites, ainsi qu’aux ménages.  

En complément de ses dispositions du 23 mars, la 
BCE a renoncé aux exigences de qualité minimale 
pour les titres émis par la Grèce que les banques 
voudraient lui apporter en garantie.  
Money vox rapporte qu’elle : - acceptera aussi en 
garantie « des prêts de moindre qualité » accordés 
aux entreprises, celles-ci comprenant les travailleurs 
indépendants et les autoentrepreneurs, et aux 
ménages, ainsi que des « prêts en devises 
étrangères » ; - va supprimer la limite de 25 000 
euros pour des prêts accordés à des petites 
entreprises. 
  
La BCE a aussi décidé d’abaisser 
« systématiquement » à 20% le taux de décote sur 
les valeurs des titres qui lui sont apportés (20).  
Le 17 avril 2020, dans un article intitulé « Covid-19 
I Quelles réponses de l’Europe à la crise ? » (16), la 
DG du Trésor a indiqué l’intention de la BCE 
d’assouplir les règles prudentielles pour éviter un 
resserrement du crédit qui résulterait d’une 
dégradation de la qualité des actifs détenus par les 
banques. 

Le 22 avril, la BCE décide d’accepter 
des « junk bonds » en garanties  

« La BCE va encore plus loin dans ses mesures de 
soutien aux banques » a titré 
bfmbusiness.bfmtv.com le 22 avril (21). La BCE 
venait d’annoncer qu’elle pourra accepter des 
obligations dégradées en catégorie « pourrie » en 
garantie des crédits accordés aux banques.  
« La BCE garantit jusqu’en septembre 2021 
l’éligibilité des actifs négociables utilisés en 
garantie des l’Eurosystème qui ne 
répondent pas aux exigences minimales 
actuelles en matière de qualité de crédit ». 
Elle ajoute que « des décotes appropriées 
s’appliqueront aux actifs qui tombent en 
dessous » de ces exigences minimales. 

La BCE pourra aussi « décider de mesures 
supplémentaires, si nécessaire, pour continuer à 
assurer la transmission harmonieuse de sa politique 
monétaire dans tous les pays de la zone euro »   

Cette « escalade » ravive de mauvais souvenirs et des 
craintes. C’étaient des junk bonds qui avaient 
provoqué l’enrayement du système bancaire et la 
crise en 2007. Il avait fallu des années pour en sortir 
et assainir les banques et les marchés financiers, 
relancer (modestement) la croissance. Or, la crise 
actuelle s’annonce beaucoup plus sévère et 
prolongée. Elle requiert des remèdes ne relevant pas 
de la politique monétaire.  Attention à ne pas trop 
jouer avec le feu. Plus que jamais, une hyper 
crise du surendettement menace.  
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3ème partie : en France, situation 
dégradée, lourds impacts du virus 

Une situation « dégradée » et de 
lourdes dettes à l’arrivée du virus 

Face au coronavirus, la France a été handicapée par 
les manques prolongés de masques, d’appareils 
respiratoires, de tests de dépistage, par l’insuffisance 
de places de réanimation dans les hôpitaux, ainsi que 
par les restrictions planifiées en personnels qualifiés 
et en moyens du système de santé. 
Malheureusement, le pays et ses citoyens vont 
supporter et payer cher un confinement qui 
s’annonce long et une « stratégie » de 
déconfinement à géométries variables soumise à 
l’improvisation. 

Dans son rapport sur le Projet de loi de finances 
rectificative pour 2020 (22), le Sénat souligne que 
« Cette crise sanitaire intervient dans un 
contexte budgétaire dégradé ». Il observe 
qu’entre 2014 et 2019, les ratios d’endettement 
public ont baissé dans presque tous les 
principaux pays de la ZE, de - 1 point de PIB en 
Grèce, de - 5 points en Espagne… de - 16 points en 
Allemagne et de - 20 points aux Pays-Bas, tandis 
qu’il a augmenté de + 3 points en France où la 
dette publique atteint 2 380 Mds € à la fin 2019, soit 
98,1% du PIB.  

Autre handicap de taille, le fort endettement 
« structurel » des entreprises avant la crise. Nous 
avons vu que la dette des entreprises non 
financières était de 74,3% du PIB au 3ème 
trimestre 2019. Depuis, leurs dettes et leurs 
situations de trésorerie se sont aggravées. Le nombre 
des victimes de faillites augmente. Pas seulement 
parmi des sociétés cotées, dont l’exécutif pourrait 
« nationaliser » une partie du capital. Des PME, des 
TPE et des indépendants souffrent des mêmes maux 
et réclament de l’aide pour survivre. Au tout début 
avril, déjà, plus 40 000 entreprises avaient demandé 
des prêts garantis par l’Etat et plus de 200 000 
entrepreneurs avaient sollicité le fonds de soutien. 
Depuis, ces effectifs ne cessent de croître. Plus de 10 
millions de travailleurs sont en emploi partiel. Et 
parmi les ménages dont les revenus chutent, 
nombreux sont ceux qui sont aussi lourdement 
endettés.  

Le Sénat note aussi la faiblesse de « la rampe de 
lancement » de la croissance économique, puisque 
« l’acquis de croissance » n’était que de + 0,2% en fin 
d’année 2019. Nous étions à proximité de la 
stagnation. 

Confinement, chute brutale des 
activités, déficit public record 

attendu en 2020  

Depuis la 2ème quinzaine de mars, l’activité est 
fortement ralentie et le PIB tombe vite. Le Point de 
conjoncture de l’Insee du 23 avril a confirmé son 
estimation précédente : depuis la mi-mars, 
l’économie française fonctionne 35% en 
dessous de la « normale ». Le 30 avril l’institut a 
annoncé une « chute historique du PIB au 1er 
trimestre 2020 », chiffrant cette chute à - 5,8% par 
rapport au trimestre précédent. Ce décrochage est 
attribué au confinement.  

Dans le PLFR (révisé) 2020 de fin avril, 
l’hypothèse sur la perte d’activité instantanée liée 
au confinement tient compte de cette estimation. 
Par quinzaine de jours de confinement, la baisse du 
PIB retenue est de - 6% au niveau trimestriel et - 
1,5% au niveau annuel. L’hypothèse d’un rebond 
rapide à la sortie du confinement a aussi été 
retenue par le gouvernement. Dans ces conditions, 
la « prévision » de croissance du PIB pour 2020 
[de 2019 à 2020] est de - 8%, un record historique.  

Levée du blocus budgétaire et 
assouplissements : des bouffées 

d’oxygène 

Des aides européennes précieuses 
pour un plan d’urgence à 110 Mds € 

Parmi les aides qu’apportent les décisions récentes 
de l’UE et de la BCE, l’autorisation donnée de 
dépasser le seuil de 3% du PIB jusque-là imposé au 
déficit public est « vitale ». 

 

Elle permet au gouvernement de prévoir la 
limitation de la chute du PIB à - 8% en 2020, 
moyennant un déficit public de 9,1% du PIB… et la 
montée de l’endettement public de 98,1% à 115% 
du PIB au cours de l’année. Avec toutes les 
nouvelles « facilités » ouvertes par la BCE et les 
assouplissements des conditions de 
refinancement, notamment en matière de 
garanties, l’Etat français et les Institutions 
publiques ne devraient pas rencontrer de 
difficultés à trouver les crédits nécessaires à des 
taux intéressants. Le gouvernement a même prévu 
une baisse de - 2 Mds € des charges de la dette dans 
le projet de loi de finances pour 2020. 

Ces « facilités » ont permis à l’exécutif d’annoncer 
le relèvement du plan d’urgence économique 
à 110 Mds €. Il ne s’agit pas en totalité, comme on 
le laisse trop souvent entendre, de dépenses 
publiques à caractère définitif qui auront un 
impact sur le déficit public. Ce plan comporte aussi 
des avances fiscales, des reports de dettes, des 
prêts... qui ne sont pas comptabilisés dans les 
dépenses publiques, mais qui vont tout de même 
soulager financièrement les bénéficiaires. Dans le 
rapport du Sénat, un tableau indique que : 
. 42 Mds € auront un impact sur le solde public. 
Ils comprennent : - 24 Mds € pour financer les 
mesures relatives à l’activité partielle ; - 7 Mds € 
pour abonder le Fonds de solidarité, en faveur des 
très petites entreprises et des indépendants ; - 8 
Mds € pour financer des dépenses additionnelles 
de santé (masques, indemnités journalières, 
heures supplémentaires et primes des 
soignants…) ; - 0,5 Mds € pour la contribution à 
l’assurance chômage ; - 2,5 Mds € de crédits 
supplémentaires d’urgence. 
. 69,5 Mds € n’auront pas d’impact sur le déficit 
public. Il s’agit principalement de : - 25,5 Mds € de 
reports de prélèvements obligatoires ; - 23 Mds € 
de remboursements anticipés de crédits d’impôts ; 
- 20 Mds € pour des prises de participation dans 
des entreprises… qui semblent plutôt devoir se 
concrétiser sous la forme de crédits à des sociétés 
en grandes difficultés.   

Un déficit de l’Etat de 185 Mds € et 
un « trou de la Sécu » de - 41 Mds € 

Dans la LDF initiale pour 2020, le déficit de l’Etat 
prévu était de - 93,1 Mds €. Dans la 2ème LDF 
rectificative, il est de - 185,4 Mds €. La 
détérioration du déficit attribuée à la crise du 
coronavirus se monte donc à - 90,3 Mds €. 
Elle n’est pas due uniquement aux dépenses 
budgétaires d’urgence. Une baisse additionnelle de 
recettes fiscales de - 36 Mds €, liée au recul des 
activités est prévue, dont - 12 Mds d’impôt sur les 
sociétés et - 9,1 Mds de TVA 

Au déficit de l’Etat s’ajoutera une partie du déficit 
de la Sécu, estimé à - 41 Mds €, « du jamais vu », 
selon la déclaration du ministre Gérald Darmanin du 
22 avril. Ce déficit serait du pour - 20 Mds € aux 
baisses attendues des rentrées des cotisations 
sociales et de la CSG.  

 Avec les déficits des collectivités territoriales et des 
ODAC, le déficit public total en 2020, estimé à - 
9,1% du PIB dépasserait ainsi les - 200 Mds €.  

Pour les entreprises et les ménages, 
l’accès au crédit risque de rester 

compliqué 

Au plan d’urgence coronavirus s’ajouteront 315 
Mds de garanties de l’Etat, dont :- 300 Mds € 
de garanties de l’Etat pour faciliter des prêts par les 
banques ; - 10 Mds pour la réassurance des encours 
d’assurance-crédit ; - 5 Mds € pour la réassurance 
des crédits-export.   

La mobilisation de ces « ressources » par des 
emprunteurs dépendra en grande partie de l’attitude 
des banques. 
Ce sera le cas, d’une façon plus générale, pour les 
crédits qui seront sollicités auprès des banques. 
Courroies de transmission de la politique 
monétaire, les banques jouent un rôle 
majeur dans l’Eurosystème. Si elles suivent les 
directives de la BCE, elles ont aussi leurs objectifs, 
leurs propres façons d’apprécier les risques et les 
coûts associés aux opérations, ainsi que d’interpréter 
les règles prudentielles devant être respectées.  

 

La baisse des taux d’intérêt a nui à leur rentabilité. 
Et la crise des « subprimes » ne peut être oubliée de 
leurs dirigeants. Actuellement, elles ont de sérieuses 
raisons d’analyser la situation avec circonspection et 
d’user des « assouplissements » apportés par la BCE 
avec modération. Les valeurs boursières des trois 
plus grands groupes français, le Crédit Agricole, la 
BNP Paribas et la Société Générale ont vu leurs 
valeurs boursières fondre respectivement de - 47%, - 
48% et -56% entre le début de l’année et le 4 mai à la 
mi-journée. 

Les réticences signalées à répondre à des demandes 
de prêts, même avec la garantie de l’Etat, montrent 
effectivement que, malgré l’assouplissement 
annoncé des conditions de refinancement, l’accès 
au crédit va probablement rester compliqué 
pour des entreprises de toutes tailles ainsi et des 
ménages en cette période de complète incertitude. 
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